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PROCÈS-VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 
 
 

Le lundi 27 avril 2026 à 18h30, sur convocation régulière du Maire en date du mardi 21 avril 2026, le Conseil 
Municipal de Grand-Charmont s’est réuni salle Kauffmann rue du Pâquis. 
 
Nombre de membres en exercice : 29 
Membres présents : 25 
Membres représentés : 4 
Membres absents non excusés : 0 
Votants : 29 
 
Membres présents : 
MM. Aurélie DZIERZYNSKI, David LOYSEAU, Colette BESANÇON, Robert GRILLON, Christophe CHARLES, Majda 
CHETTAT BENATTABOU, Hassan EL AZRAOUI, Pauline PERRIAU, Charles MONA, Roland TINET, Martine BATT, Pierre 
KRALJEVIC, Hugues METILLE, Marc DE GIORGI, Zahia LAZAAL, Pinar KESER, Séverine COENART, Nermin ABAZ, Bisma 
SENOUCI, Alain MOREL, Daniel BOURQUIN, Céline GROS, Natacha HEMONET, Yasmina TABECHE, Jacinthe 
NUNHOLD 
 
Membres représentés : 
Mme Nadia LAKHDER a donné pouvoir à M. David LOYSEAU 
M. Hidir DEMIR a donné pouvoir à Mme Pinar KESER 
M. Ouafdi ADNANI a donné pouvoir à M. Hassan EL AZRAOUI 
M. Fouad EL HAMINE a donné pouvoir à Mme Yasmina TABECHE 
 
Madame Bisma SENOUCI est désignée secrétaire de séance. 
 
L’ordre du jour était le suivant :  
 
FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 28 mars 2026 
2. Fixation du nombre de membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale  
3. Election des membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 
4. Election des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 
5. Election des membres de la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) 
6. Nomination des membres de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
7. Désignation du correspondant défense 
8. Désignation des représentants à l’Agence de développement et d’Urbanisme du Pays de Montbéliard 
9. Désignation des délégués auprès du Comité National d’Action Sociale (CNAS)  
10. Désignation des délégués au comité syndical du syndicat mixte du gaz de la région de Montbéliard (SYGAM) 
11. Désignation des représentants au Syndicat Intercommunal de l’Union d’Idéha 
12. Désignation des représentants à l’association des communes forestières de France 
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FINANCES / MARCHES PUBLICS 
13. Règlement budgétaire et Financier 
14. Fixation des taux 2026 de la fiscalité directe locale 
15. Autorisations de programmes et crédits de paiement (AP/CP) 
16. Approbation du budget primitif 2026 
17. Garantie d’emprunt NEOLIA – Construction de 13 logements rue de Normandie 

RESSOURCES HUMAINES 
18. Modification du tableau des effectifs 
19. Création d’un comité social territorial commun entre la Ville de Grand-Charmont et son CCAS 
20. Contrat d’assurance groupe en prévoyance du Centre de Gestion du Doubs 
21. Contrat d’assurance groupe des risques statutaires du Centre de Gestion du Doubs 
22. Recrutement d’agents contractuels pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires 
23. Recrutement d’agents contractuels sur emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activité 
24. Recrutement d’agents contractuels sur emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité 

COHESION SOCIALE 
25. Attribution des subventions de fonctionnement 2026 aux associations et autres organismes 
26. Approbation de la programmation 2026 au titre de la Dotation Politique de la Ville 
27. Convention intercommunale des attributions de logements 

AMENAGEMENT / URBANISME / TRAVAUX 
28. Prolongation de portage EPF – Opération n°110 – Ilot Centre-Ville Es-Clôtres – Avenant n°4 

Madame le Maire : 
Donc vous avez reçu une convocation avec l'ordre du jour de ce conseil municipal, vous avez effectivement 
remarqué qu'il y a 28 points à l'ordre du jour. C’est un conseil municipal assez conséquent, avec effectivement, 
entre autres, la présentation du budget. Donc je demanderai en tout cas à l'Assemblée d'être assez disciplinée 
effectivement sur l'écoute et les prises de parole, pour éviter que cela ne s'éternise, même si je vous le dis 
d'ores et déjà qu'il sera assez long comme conseil municipal. 
 
 

FONCTIONNEMENT DES INSTANCES 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 28 mars 2026 
 
Madame le Maire soumet à l’approbation des membres du conseil municipal le procès-verbal de la séance 
du conseil municipal du 28 mars 2026 ci-joint en annexe. 
 
Madame le Maire : 
Aviez-vous des remarques à formuler par rapport à ce conseil ? J 'ai une remarque à formuler, notamment 
parce qu'il y avait eu la question portée par Madame Céline GROS sur les indemnités des adjoints, et 
notamment sur une baisse de 8 %, si je ne me trompe pas. Alors, je tiens quand même à apporter cette 
précision-là, il n'y a pas de baisse de 8 %, il y a une augmentation, comparée au précédent mandat, donc les 
adjoints étaient à 12,90 % et se retrouve en 2026 à 15 %. Y a-t-il d'autres remarques ? Donc je propose de 
passer au vote. Qui est contre? Qui s'abstient ? Vote à l'unanimité, merci. 
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2. Fixation du nombre de membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale 
 
Madame le Maire : 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.123-6 et R.123-10 ; 
 
Vu le décret 2023-632 du 20 juillet 2023 portant diverses adaptations du code de l'action sociale et des 
familles et du code général des collectivités territoriales et abrogeant notamment l’article R.123-7 du CASF qui 
fixait le plafond des membres élus du conseil d’administration des CCAS à 8 (huit) ; 
 
Considérant que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la commune est géré par un conseil 
d’administration présidé de droit par le Maire et composé en nombre égal de minimum 4 membres élus par 
le conseil municipal en son sein et de minimum 4 membres nommés par le maire ; 
 
Considérant que le conseil municipal est compétent pour fixer par délibération le nombre de membres du 
conseil d’administration du CCAS ; 
 
Considérant que, conformément à l’article R.123-10 du code de l’action sociale et des familles, le conseil 
municipal procède, dès son renouvellement et dans un délai maximum de deux mois, à l'élection des 
nouveaux membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale ; 
 
Considérant que lors du précédent mandat municipal 2020-2026, le conseil d’administration du CCAS de 
Grand-Charmont était composé de 5 membres élus par le conseil municipal et de 5 membres nommés par 
le Maire ; 
 
Il est proposé au conseil municipal de fixer le nombre de membres du conseil d’administration du CCAS, 
hors président de droit, à 10 (dix) soit : 

• 5 (cinq) membres élus par le conseil municipal ; 
• 5 (cinq) membres nommés par le maire. 

 
 
Madame le Maire : 
Alors je vous propose de passer au vote car ici il est question de voter le nombre de membres. Déjà y a-t-il 
des questions ? Je n'en vois pas, je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Qui s'abstient ? Vote à 
l'unanimité, merci. 
 
 
3. Election des membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 
 
Madame le Maire : 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.123-6, R.123-8 et R.123-10; 
 
Considérant que le centre communal d’action sociale (CCAS) est un établissement public administratif 
présidé de droit par le maire et composé de membres élus parmi les conseillers municipaux ainsi que de 
membres nommés par le maire;  
 
Considérant que chaque renouvellement du conseil municipal entraîne une élection des nouveaux membres 
du conseil d’administration du CCAS; 
 
Considérant que les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil 
d'administration du CCAS; 
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Considérant que ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal et ne peut être inférieur à quatre, eu 
égard au fait que doivent figurer, a minima, parmi les membres nommés par le Maire : 
- Un représentant des associations qui œuvrent dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les 

exclusions ; 
- Un représentant des associations familiales désigné sur proposition de l'union départementale des 

associations familiales ; 
- Un représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département ; 
- Un représentant des associations de personnes handicapées du département. 
 
Considérant que le conseil municipal a décidé précédemment de fixer le nombre de membres composant le 
conseil d’administration du CCAS à 10 (dix), en plus du maire, soit 5 (cinq) membres élus au sein du conseil 
municipal et 5 (cinq) membres nommés par le Maire; 
 
Considérant que les membres élus le sont au scrutin secret de liste, à la représentation proportionnelle au 
plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel;  
 
Considérant que chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste 
de candidats même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est 
inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres 
listes; 
 
Considérant que les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque liste; 
 
Considérant que si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges restant à pourvoir, 
ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de 
suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats; 
 
Il est proposé au conseil municipal de procéder à l’élection des 5 membres issus du conseil municipal et 
appelés à siéger au sein du conseil d’administration du CCAS de Grand-Charmont pour toute la durée du 
mandat. 

Madame le Maire procède à l’appel à candidatures des listes de conseillers municipaux. 
 
Il est constaté le dépôt des listes suivantes : 
 
Liste conduite par Mme DZIERZYNSKI : Colette BESANÇON, Charles MONA, Zahia LAZAAL, Nadia LAKHDER, 
Ouafdi ADNANI, Pauline PERRIAU, Bisma SENOUCI, Nermin ABAZ. 

Liste conduite par M. BOURQUIN : Daniel BOURQUIN, Alain MOREL, Céline GROS, Natacha HEMONET. 

Liste conduite par Mme TABECHE : Yasmina TABECHE. 
 
Il est procédé aux opérations de vote. 
 
Madame le Maire : 
Je propose David Loyseau en tant que président et nous avons besoin de deux assesseurs, si vous êtes 
volontaires dans des listes d'opposition ? Donc dans notre liste, deux assesseurs, Zahia, Pauline ? Vous n’y 
voyez pas d’objections ? Donc tout le matériel est sur place et je vais vous appeler un par un pour pouvoir 
procéder au vote et vous dirigez vers l’isoloir.  
 
Je vous propose maintenant de passer au dépouillement. 
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Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 29 
Nombre de bulletins nuls : 0 
Nombre de bulletins blancs : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 29 
 
Nombre de sièges à pourvoir : 5 
 
Quotient électoral (nombre de suffrages exprimés / nombre de sièges à pourvoir) : 5,8 
 

 
Nombre de 

voix obtenues 

Nombre de sièges 
attribués au 

quotient 

Nombre de sièges 
attribués au plus  

fort reste 

Nombre de sièges 
attribués  
au total 

Liste Mme DZIERZYNSKI 22 3 1 4 

Liste M. BOURQUIN 4 0 1 1 

Liste Mme TABECHE 3 0 0 0 

 
Sont ainsi proclamés élus les 5 membres suivants : Colette Besançon, Charles Monat, Zahia Lazal, Nadia 
Lakder et Daniel Bourquin. 
 
4. Election des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 
 
Madame le Maire rappelle que la CAO est compétente pour attribuer les marchés publics passés selon une 
procédure formalisée au regard des seuils européens en vigueur (tels que fixés par les textes applicables et 
leurs annexes), ainsi que pour rendre un avis sur certains projets d’avenants, lorsqu’ils entraînent une 
augmentation supérieure à 5 % du montant global du marché. En dehors de cette procédure, la CAO peut être 
sollicitée mais son avis ne sera que consultatif. 
Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant du 
ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal. Peuvent également participer, avec voix consultative, 
un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale désigné(s) par le président de la commission, en raison de 
leur compétence dans la matière qui fait l'objet du marché. 
Dans une commune de 3 500 habitants et plus, la CAO est composée par l’autorité habilitée à signer ou son 
représentant, président, et par 5 membres de l’assemblée délibérante élus en son sein à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste sur la base d’un scrutin de liste sans panachage ni vote préférentiel. Il est 
procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires. Si une 
seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans 
l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. Les listes peuvent comprendre moins 
de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir. En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le 
plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. 
 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.1411-5, L.1414-2 à L.1414-4, 
L.2121-21 et D.1411-3 à D.1411-5 ; 
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Considérant le délai de prévenance de 5 minutes fixé par l’assemblée délibérante afin que l’ensemble des 
conseillers municipaux puissent déposer leurs potentielles listes de candidats ; 
 
Considérant les listes déposées à l’issue du délai de prévenance visé ci-dessus, à savoir : 
 

• Liste 1 « Aurélie DZIERZYNSKI » 
Sont candidats au poste de titulaire : 
MM. et Mmes Hassan EL AZRAOUI, David LOYSEAU, Hugues METILLE, Christophe CHARLES, Pauline 
PERRIAU ; 
Sont candidats au poste de suppléant : 
MM. et Mmes Robert GRILLON, Ouafdi ADNANI, Bisma SENOUCI, Charles MONA, Nermin ABAZ ; 
 

• Liste 2 « Daniel BOURQUIN » 
Sont candidats au poste de titulaire : 
MM. Daniel BOURQUIN, Alain MOREL. ; 
Sont candidats au poste de suppléant : 
Mmes Céline GROS, Natacha HEMONET ; 

• Liste 3 « Yasmina TABECHE » 
Sont candidats au poste de titulaire : 
Mme Jacinthe NUNHOLD ; 
Sont candidats au poste de suppléant : 
Mme Yasmina TABECHE. 

 
Madame le Maire : 
Je vous propose de passer au vote. Nous recommençons les opérations. C'est reparti. Là, on vote deux fois 
effectivement, on vote déjà les titulaires et ensuite on revote pour les suppléants. 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 29 
Nombre de bulletins nuls : 0 
Nombre de bulletins blancs : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 29 
 
Nombre de sièges à pourvoir : 5 titulaires 
 
Quotient électoral (nombre de suffrages exprimés / nombre de sièges à pourvoir) : 5,8 
 

 
Nombre de 

voix obtenues 

Nombre de sièges 
attribués au 

quotient 

Nombre de sièges 
attribués au plus  

fort reste 

Nombre de sièges 
attribués  
au total 

Liste Mme Aurélie 
DZIERZYNSKI 

22 3 1 4 

Liste M. Daniel  
BOURQUIN 

4 0 1 1 

Liste Mme Yasmina 
TABECHE 

3 0 0 0 

 
 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 

 

 7 

 
Madame le Maire : 
Sont proclamés élus en tant que titulaires : Monsieur Hassan EL AZRAOUI, Monsieur David LOYSEAU, 
Monsieur Hugues METILLE, Monsieur Christophe CHARLES, Monsieur Daniel BOURQUIN. Et nous passons cette 
fois-ci au vote des suppléants. Je procède à l'appel.  
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 29 
Nombre de bulletins nuls : 0 
Nombre de bulletins blancs : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 29 
 
Nombre de sièges à pourvoir : 5 suppléants 
 
Quotient électoral (nombre de suffrages exprimés / nombre de sièges à pourvoir) : 5,8 
 

 
Nombre de 

voix obtenues 

Nombre de sièges 
attribués au 

quotient 

Nombre de sièges 
attribués au plus  

fort reste 

Nombre de sièges 
attribués  
au total 

Liste Mme Aurélie 
DZIERZYNSKI 

22 3 1 4 

Liste M. Daniel  
BOURQUIN 

4 0 1 1 

Liste Mme Yasmina 
TABECHE 

3 0 0 0 

 
 
Madame le Maire : 
Sont proclamés élus en tant que suppléants : Robert GRILLON, Ouafdi ADNANI, Bisma SENOUCI, Charles 
MONA, Céline GROS. 
 
 
5. Election des membres de la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) 
 
Madame le Maire rappelle que la CDSP est compétente pour analyser les dossiers de candidatures relatives 
aux délégations de service public, dresser la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de 
leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de l’obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés prévue aux articles L. 5212-1 à L. 5212-4 du code du travail et de leur aptitude à assurer la 
continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public, analyser les offres et émettre un 
avis sur celles-ci, ainsi que pour donner son avis sur tout projet d’avenant à une convention de délégation de 
service public entraînant une augmentation du montant global supérieur à 5 %. L’assemblée délibérante qui 
statue sur le projet d’avenant est préalablement informée de cet avis. 
 
Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant du 
ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal. Peuvent également participer, avec voix consultative, 
un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale désigné(s) par le président de la commission, en raison de 
leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public. 
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Dans une commune de 3 500 habitants et plus, la commission de délégation de service public est composée 
par l’autorité habilitée à signer ou son représentant, président, et par 5 membres de l’assemblée délibérante 
élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste sur la base d’un scrutin de liste sans 
panachage ni vote préférentiel. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection des suppléants en 
nombre égal à celui des titulaires. Si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture 
par le maire. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir. En cas d'égalité de 
restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, 
le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus. 
 
Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.1411-5, L.2121-21 et D.1411-3 à 
D.1411-5 ; 

Considérant les listes déposées, à savoir : 
• Liste 1 « Aurélie DZIERZYNSKI » 

Sont candidats au poste de titulaire : 
MM. et Mmes Hassan EL AZRAOUI, David LOYSEAU, Hugues METILLE, Christophe CHARLES, Pauline 
PERRIAU ; 
Sont candidats au poste de suppléant : 
MM. et Mmes Robert GRILLON, Ouafdi ADNANI, Bisma SENOUCI, Charles MONA, Nermin ABAZ ; 
 

• Liste 2 « Daniel BOURQUIN » 
Sont candidats au poste de titulaire : 
MM.  Daniel BOURQUIN, Alain MOREL. ; 
Sont candidats au poste de suppléant : 
Mmes Céline GROS, Natacha HEMONET. 

Madame le Maire : 
Nous n'avons pas eu de liste conduite par Madame TABECHE. Donc on repropose de passer au vote qui est là 
aussi pareil, titulaires en premier et suppléants en deuxième. 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 29 
Nombre de bulletins nuls : 0 
Nombre de bulletins blancs : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 29 
 
Nombre de sièges à pourvoir : 5 titulaires 
 
Quotient électoral (nombre de suffrages exprimés / nombre de sièges à pourvoir) : 5,8 
 

 
Nombre de 

voix obtenues 

Nombre de sièges 
attribués au 

quotient 

Nombre de sièges 
attribués au plus  

fort reste 

Nombre de sièges 
attribués  
au total 

Liste Mme Aurélie 
DZIERZYNSKI 

22 3 1 4 

Liste M. Daniel  
BOURQUIN 

7 1 0 1 
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Sont proclamés élus  tant que titulaires : MM. Hassan EL AZRAOUI, David LOYSEAU, Hugues METILLE, 
Christophe CHARLES, Daniel BOURQUIN. Et donc nous refaisons la même pour les suppléants. 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 29 
Nombre de bulletins nuls : 0 
Nombre de bulletins blancs : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 29 
 
Nombre de sièges à pourvoir : 5 suppléants 
 
Quotient électoral (nombre de suffrages exprimés / nombre de sièges à pourvoir) : 5,8 
 
 

 
Nombre de 

voix obtenues 

Nombre de sièges 
attribués au 

quotient 

Nombre de sièges 
attribués au plus  

fort reste 

Nombre de sièges 
attribués  
au total 

Liste Mme Aurélie 
DZIERZYNSKI 

22 3 1 4 

Liste M. Daniel  
BOURQUIN 

7 1 0 1 

 
 
Sont proclamés élus en tant que suppléants : MM. Robert GRILLON, Ouafdi ADNANI, Bisma SENOUCI, Charles 
MONA, Céline GROS. 
 
Madame le Maire : 
Je vous propose de passer au rapport suivant, à savoir que du rapport numéro 6 au rapport numéro 12, je 
vous propose, car ce sont des rapports qui peuvent être votés d'une autre façon, c'est-à-dire à main levée, 
pour éviter de faire ce qu'on vient de reproduire avec les bulletins secrets. Est-ce que vous y voyez des 
objections ? Je n’en vois pas. 
Donc on peut partir du principe que tout le monde est d'accord. 
 
 
6. Nomination des membres de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) 
 
Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission communale des 
impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission est composée : 

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants, si la population de la commune est inférieure à 2 
000 habitants ; 
- de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants dans les autres cas. 
 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur 
de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux 
d’habitation recensées par l’administration fiscale.  
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Depuis la mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle 
participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres départementaux d’évaluation (secteurs, 
tarifs ou coefficients de localisation). La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur 
régional/départemental des finances publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de 
l’organe délibérant de la commune. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, 
proposée sur délibération du conseil municipal. En application de l’article L.2121-21 du code général des 
collectivités territoriales, il peut être procédé à cette désignation par un vote à main levée si le conseil 
municipal en décide à l’unanimité. Dans le cas contraire, il sera procédé à un vote à bulletin secret. 
 
Il est ainsi constaté que le conseil municipal décide à l’unanimité de procéder à cette désignation par un vote 
à main levée. 
 
Madame le Maire : 
Donc je vais lister l'ensemble des membres proposés. 
 

Civilité Nom Prénom 
Date de 

naissance 
Adresse 

Impositions 
locales 

M. LOYSEAU David 06/03/1988 10 allée des pins TF 
Mme  BESANÇON Colette 20/03/1949 18 allée du bois joli TF 

M. CHARLES Christophe 10/06/1961 32 rue des mélèzes TF 
M. EL AZRAOUI Hassan 28/11/1976 10 rue de Guyenne TF 

Mme  PERRIAU Pauline 04/06/1987 12 impasse des jacinthes TF 
M. GRILLON Robert 21/01/1953 11 impasse des jacinthes TF 
M. DE GIORGI Marc 17/11/1964 5 rue des pâquerettes TF 
M. ADNANI Ouafdi 28/02/1984 8 allée du bois joli TF 

Mme  ABAZ Nermin 26/10/1985 1 rue du Languedoc TF 
M. KRALJEVIC Pierre 28/07/1960 15 rue de Touraine TF 
M. DEMIR Hidir 05/01/1972 3 rue Frédéric Bataille TF 

Mme  COLLEY Sylvie 06/04/1963 18 rue de la libération TF 
M. EL MANSOURI Omar 31/05/1975 5 chemin des lys TF 
M. MUNNIER Jean-Paul 19/06/1951 9 allée des frênes TF 
M. ROCHET Michel 30/12/1948 8 impasse de la clairière TF 

Mme  JACQUEMIN Sylvie 17/10/1964 6 rue des primevères TF 
Mme  LAZAAL Zahia 10/02/1967 4 allée des prélots TF 
Mme  THIEBAULT Dominique 19/09/1958 10 rue des narcisses TF 

M. DALON Olivier 08/02/1957 13 rue des fauvettes TF 
M. CLEMENT Alain 08/09/1951 8 impasse des glycines TF 

Mme MENETRIER Rachel 18/10/1991 16 rue du stade TF 
M. SAOUD Slimane 26/06/1984 6 rue des pervenches TF 
M. GUILLEMET Jean-Louis 06/07/1958 5 allée des frênes TF 
M. GAUTHIER Pascal 15/11/1965 25 rue de Nommay TF 
M. THIEBAULT Frédéric 25/01/1989 10 rue des narcisses TF 

Mme  ZENNOUH Hassana 22/04/1980 2 rue des boulonnais TF 
M. BOURQUIN  Daniel 02/11/1963 26 bis rue Pierre Curie TF 
M. HAFIS Christophe 26/03/1977 12 allée des petits goûts TF 
M. MOREL Alain 22/06/1957 7 rue de Nommay TF 

Mme GROS Céline 07/02/1971 3 allée du rosselot TF 
M. BOUCHAREB Mickaël 19/10/1991 14 avenue des grands bois TF 
M. BENJAMAA Anass 07/06/1985 17 avenue des mélèzes TF 
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Et donc je vous propose de passer au vote. Qui est contre? Qui s'abstient ? Donc vote à l'unanimité, merci. 
 
7. Désignation du correspondant défense 
 
Depuis 2001, le Gouvernement soucieux de renforcer le lien entre la Nation et ses forces armées a décidé 
d’instaurer une fonction de conseiller municipal en charge des questions de défense. 
 
Le « correspondant défense » est le relais local des questions de défense, de mémoire et de citoyenneté. Il 
contribue à entretenir le lien entre la Nation et les Armées, à transmettre la mémoire des conflits et à 
sensibiliser les jeunes aux valeurs républicaines. 
 
Son rôle est le suivant : 

- Informer les citoyens sur la politique de défense de la France, qui vise à assurer la protection des Français et 
de leurs intérêts sur le territoire national et à l’extérieur ; 
- Sensibiliser les jeunes générations à la défense ; 
- Assurer un rôle pédagogique sur le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité. 
 
Il convient donc de désigner le conseiller municipal qui sera chargé de remplir cette fonction. 
 
En application de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, il peut être procédé à ces 
désignations par un vote à main levée si le conseil municipal en décide à l’unanimité. Dans le cas contraire, il 
sera procédé à un vote à bulletin secret. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 

• De désigner Monsieur Christophe CHARLES en tant que correspondant défense de la collectivité. 
 
Madame le Maire : 
Nous avons une proposition également émanant de la liste de Monsieur Bourquin qui propose Madame GROS 
Céline. Nous n'avons pas eu de proposition de la liste de Yasmina TABECHE. Donc on va procéder à un vote 
séparément, donc déjà pour la proposition de Christophe CHARLES, donc qui est pour la proposition de 
Monsieur Christophe CHARLES ? Donc nous avons compté 25 voix pour la candidature de Monsieur Christophe 
CHARLES. Je vous propose de procéder au vote pour la candidature de Céline Gros. Qui est pour ? 4 votes 
pour. Donc Monsieur Christophe CHARLES est désigné en tant que correspondant défense de la collectivité. 
 
8. Désignation des représentants à l’Agence de développement et d’Urbanisme du Pays de Montbéliard 
 
Madame le Maire : 
 
La Ville de Grand-Charmont est adhérente à l’Agence de Développement et d’Urbanisme (ADU) du Pays de 
Montbéliard. 
Créée en 1990 à l’initiative des élus, l’ADU est un outil d’ingénierie publique mutualisée au service de 
l’aménagement durable de ses territoires. 
Les politiques d’aménagement du territoire constituent un levier d’action décisif face aux multiples 
transformations socio-démographiques, climatiques, économiques et citoyennes actuelles. Les territoires 
portent une responsabilité principale pour relever ces défis. Dans le même temps, les normes évoluent, les 
équilibres financiers se tendent, les attentes citoyennes s’affirment et la nature des enjeux élargit les 
périmètres de coopération et les liens d’interdépendance entre territoires. 
Les choix d’aujourd’hui appellent des décisions nécessairement collectives, concertées et innovantes, avec 
une part d’incertitude de résultat qui rend la décision plus difficile. 
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Acteur neutre, indépendant et au service de l’intérêt général, l’Agence constitue un lieu de réflexion 
particulièrement propice à la construction de solutions d’avenir pour les territoires. Elle propose à cet effet une 
ingénierie d’étude polyvalente, une proximité quotidienne avec les acteurs du territoire et un 
accompagnement dans la durée à ses adhérents. 
 
À la suite des élections municipales de mars dernier, la gouvernance de la collectivité a évolué. En tant que 
membre de l’Agence de Développement et d’Urbanisme du Pays de Montbéliard, le conseil municipal est 
donc amené à désigner de nouveaux représentants pour siéger au sein de l’Assemblée Générale de l’ADU (un 
représentant titulaire et un représentant suppléant). Cette désignation revêt une importance particulière : elle 
détermine la qualité de la représentation de la collectivité et sa capacité à participer activement aux choix 
stratégiques et au positionnement de l’Agence de Développement et d’Urbanisme, afin que celle-ci réponde 
au mieux aux attentes de la commune et à ses besoins tout au long du mandat. 
 
En application de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, il peut être procédé à cette 
désignation par un vote à main levée si le conseil municipal en décide à l’unanimité. Dans le cas contraire, il 
sera procédé à un vote à bulletin secret. 
 
Il est ainsi constaté que le conseil municipal décide à l’unanimité de procéder à cette désignation par un vote 
à main levée. 
 
 Il est donc proposé au conseil municipal : 
 

• De renouveler l’adhésion de la commune à l’Agence de Développement et d’Urbanisme du Pays de 
Montbéliard pour toute la durée du mandat ; 

• D’acter à ce titre, le versement d’une cotisation annuelle de 0,60 € par habitant ; 
• De s’engager à inscrire au budget de la commune, sur toute la durée du mandat, les crédits 

nécessaires afin d’honorer le paiement de cette cotisation ; 
• De désigner pour toute la durée du mandat les représentants suivants : 

o Représentant titulaire : Monsieur Ouafdi ADNANI ; 
o Représentant suppléant : Monsieur Hassan EL AZRAOUI. 

 
Madame le Maire : 
Et nous avons reçu aussi la proposition de la liste de Monsieur BOURQUIN, donc en titulaire, Monsieur BOURQUIN 
Daniel et en suppléant Monsieur Alain MOREL. Donc je vous propose de passer au vote, donc séparément, je 
vous propose déjà de vous positionner sur la première liste, qui présente Monsieur Ouafdi ADNANI et Monsieur 
EL AZAOUI. Donc qui est pour? Donc 24 voix pour monsieur Ouafdi ADNANI et monsieur EL AZRAOUI. Et donc je 
vous propose de passer au vote pour la liste proposée par monsieur Daniel BOURQUIN qui est pour ? Attention, 
on ne peut pas voter deux fois. Donc 5 voix pour M. Daniel BOURQUIN et M. Alain MOREL. Donc les représentants 
désignés seront Monsieur Ouafdi ADNANI et M. EL AZRAOUI. 
 
 
9. Désignation des délégués auprès du Comité National d’Action Sociale (CNAS) 
 
Madame le Maire : 
La Ville de Grand-Charmont adhère au Comité National d’Action Sociale (CNAS) depuis le 1er janvier 2022. 
 
Association loi 1901, le CNAS propose depuis 1967 une offre unique et complète de prestations d’action sociale. 
Son cœur de mission est d’œuvrer pour le mieux-être des personnels des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. 
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Le CNAS cultive depuis 50 ans des valeurs et des principes : la mutualisation, la solidarité, l’équité et 
l’humanisme. 
 
Toutes les instances du CNAS siègent pour une durée de 6 ans à la suite du renouvellement des conseils 
municipaux. Ainsi, et conformément à l’organisation paritaire de l’association, le conseil municipal est invité à 
désigner, pour les 6 années à venir, un élu municipal et un agent de la commune, qui seront les délégués de 
la collectivité. 
 
En application de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, il peut être procédé à cette 
désignation par un vote à main levée si le conseil municipal en décide à l’unanimité. Dans le cas contraire, il 
sera procédé à un vote à bulletin secret. 
 
Madame le Maire : 
Donc pareil, là il est proposé, comme on en a statué, de voter à main levée. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal les désignations suivantes : 
 

• Madame Aurélie DZIERZYNSKI, Maire, en qualité de délégué élu notamment pour représenter la Ville 
de Grand-Charmont au sein du CNAS. 

 
• Monsieur Olivier BONGEOT, Directeur Général des Services, en qualité de délégué agent notamment 

pour représenter la Ville de Grand-Charmont au sein du CNAS. 
 
En parallèle, Mesdames Sylvie COLLEY et Sophie COMOR du service des Ressources Humaines, poursuivront 
leurs fonctions de correspondantes, relais de proximité entre le CNAS, l’adhérent et les bénéficiaires, dont la 
mission consiste à promouvoir l’offre du CNAS auprès des bénéficiaires, conseiller et accompagner ces 
derniers et assurer la gestion de l’adhésion, et de mettre à sa disposition le temps et les moyens nécessaires 
à sa mission. 
 Nous avons également reçu une proposition de Monsieur BOURQUIN qui se propose lui-même pour être 
délégué élu. Donc je vous propose de procéder au vote également de manière séparée. Donc première 
proposition, la première proposition concerne moi-même et le DGS. Donc qui est pour ? 25. Pour la proposition 
de M. BOURQUIN, qui est pour ? 4. Donc les représentants nommés seront moi-même et le DGS. 
 
 
10. Désignation des délégués au comité syndical du syndicat mixte du gaz de la région de Montbéliard 
(SYGAM) 
 
Madame le Maire : 
Et là, ça sera à bulletin secret, c’est obligatoire, on n’a pas le choix. 
 
Conformément à l’article 5 des statuts du Syndicat Mixte du Gaz de la région de Montbéliard, chaque 
commune membre est représentée au Comité Syndical par 2 délégués titulaires. 
 
En outre, ce même article prévoit également que chaque commune dispose d’un délégué suppléant avec 
voix délibérative (en cas d’empêchement d’un titulaire) élu dans les mêmes conditions que les délégués 
titulaires. 
 
Le conseil municipal est par conséquent invité à procéder à l’élection de ses représentants (titulaires et 
suppléant) afin de permettre l’installation du Comité Syndical qui doit intervenir, conformément aux 
dispositions législatives en vigueur, dans un délai de 4 semaines à compter de l’élection des maires. 
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Il est rappelé qu’en application des articles L.2121-21 et L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
il est voté au scrutin secret toutes les fois qu'il s'agit de procéder à une nomination ou à une présentation. Le 
conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
S’agissant d’un syndicat intercommunal, le vote au scrutin secret est obligatoire. 
 
Il est proposé au conseil municipal les candidatures suivantes : 
 
Délégués titulaires : 

• Monsieur Robert GRILLON 
• Monsieur Christophe CHARLES 

 
Délégué suppléant : 

• Monsieur Hugues METILLE 
 
Madame le Maire : 
Nous avons aussi également une proposition émanant de la liste de Monsieur BOURQUIN. Délégué titulaire, 
Daniel BOURQUIN, Alain MOREL et déléguée suppléante, Céline GROS. Nous n'avons pas eu de proposition 
émanant de la liste de madame TABECHE donc nous retournons aux urnes je procède à l'appel. 
 
M. LOYSEAU : 
Donc 7 voix pour la liste de Daniel BOURQUIN et 22 voix pour la liste de Madame le Maire. 
 
Madame le Maire : 
Donc les résultats obtenus pour les délégués titulaires, M. Robert GRILLON et M. Christophe CHARLES remportent 
22 voix. La liste de M. BOURQUIN, avec 7 voix. Donc les délégués titulaires qui l’emportent sont M. Robert 
GRILLON et M. Christophe CHARLES. Et donc le suppléant, M. Hugues METILLE.    
 
11. Désignation des représentants au Syndicat Intercommunal de l’Union d’Idéha 
 
Madame le Maire : 
 
IDÉHA est une Société Anonyme Immobilière d'Economie Mixte qui gère un parc d'environ 3 000 logements. Le 
siège social est à Montbéliard, 53 avenue Chabaud Latour. Son patrimoine immobilier se situe en Franche-
Comté, principalement dans le Pays de Montbéliard Agglomération, à Héricourt, Baume-les-Dames et dans le 
Haut-Doubs. 
 
Les activités principales de la SEM IDÉHA sont notamment la gestion, l'entretien et le développement de ce 
parc immobilier. 
 
L’ACTIONNARIAT : 
Idéha est une Société d'Economie Mixte Locale associant dans son capital des collectivités locales 
majoritaires à 64.04 % dont : 

• Le Syndicat Intercommunal de l'Union composé de 30 communes ; 
• Les Communes suivantes : Etupes, Montbéliard, Sochaux, Voujeaucourt, Arc-les-Gray, Colombier-

Fontaine, Morteau, Seloncourt, Audincourt, Le Russey, Valentigney, l'Isle-sur-le-Doubs, Baume-les-
Dames, Pontarlier ; 

• La Communauté d'Agglomération du Pays de Montbéliard ; 
• Les Départements du Doubs et de la Haute-Saône. 
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Et des actionnaires privés, dont : 
• Les partenaires économiques ou financiers (32,33 %) : Action Logement Immobilier, Crédit Agricole de 

Franche-Comté, Caisse des Dépôts et Consignations, Caisse d'Epargne de Bourgogne Franche-
Comté ; 

• Les entreprises privées et des particuliers (3.62 %). 
 
LA GOUVERNANCE : 
IDÉHA est administrée par un Conseil d'Administration de 12 membres : 
- 4 administrateurs représentant le Syndicat Intercommunal de l'Union, 
- 4 administrateurs de l'Assemblée Spéciale regroupant les autres collectivités locales, 
- le représentant d'Action Logement Immobilier, 
- le représentant du Crédit Agricole de Franche-Comté, 
- le représentant de Caisse des Dépôts et Consignations, 
- le représentant de la Caisse d'Epargne de Bourgogne Franche-Comté. 
 
Le nouveau Conseil d'Administration se réunira, une fois désignés les administrateurs représentant le capital 
public, afin de nommer le Président et le Directeur Général de la Société IDÉHA. 
 
LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE L'UNION : 
Créé en 1957, le Syndicat a pour objet la construction de logements par l'intermédiaire de la société 
d'Economie Mixte IDÉHA. A ce jour, il comprend 30 communes, à savoir : 
AIBRE, ALLENJOIE, ARC-LES-GRAY, AUDINCOURT, BAVANS, BAUME-LES-DAMES, COLOMBIER- FONTAINE, DAMPIERRE-
LES-BOIS, ETUPES, GRAND-CHARMONT, GRAY, GRANDVILLARS, HERICOURT, LE RUSSEY, L'ISLE-SUR-LE-DOUBS, 
MAICHE, MONTBELIARD, MONTBENOIS, MONTENOIS, MORTEAU, PONTARLIER, PONT-DE-ROIDE, SAINTE-SUZANNE, 
SELONCOURT, SOCHAUX, VALENTIGNEY, VAL D'USIERS, VIEUX-CHARMONT, VILLERS-LE-LAC et VOUJEAUCOURT. 
 
Chaque commune est représentée au Syndicat par deux délégués désignés par le Conseil Municipal. 
Le Conseil Syndical se réunira, une fois les délégués désignés, pour procéder à l'élection de son bureau (1 
Président, 1 Vice-Président, 1 Secrétaire) et des 4 administrateurs appelés à siéger au Conseil d'Administration 
d'IDÉHA. 
 
L'ASSEMBLÉE SPÉCIALE DES ACTIONNAIRES PUBLICS : 
L'Assemblée Spéciale réunit les titulaires d'actions publiques non représentés directement au Conseil 
d'Administration de la S.A.I.E.M. IDÉHA. 
Elle comprend un délégué de chaque collectivité territoriale ne disposant pas d'un représentant direct au 
Conseil d'Administration. 
A ce jour, elle comprend 16 membres, à savoir : 
Les Communes d'ARC-LES-GRAY, AUDINCOURT, BAUME-LES-DAMES, COLOMBIER-FONTAINE, LE RUSSEY, L'ISLE-
SUR-LE-DOUBS, MONTBELIARD, MORTEAU, PONTARLIER, SELONCOURT, SOCHAUX, VALENTIGNEY, VOUJEAUCOURT, 
Pays de Montbéliard Agglomération et les Départements du Doubs et de la Haute-Saône. 
 
Chaque actionnaire est représenté à l'Assemblée Spéciale par un délégué. 
 
L'Assemblée Spéciale se réunira, une fois les délégués désignés, pour procéder à l'élection de son Président et 
des 4 administrateurs appelés à siéger au Conseil d'Administration d'IDÉHA. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal la désignation des deux délégués titulaires suivants pour siéger au 
syndicat intercommunal de l’Union d’Idéha : 
 

• Madame Aurélie DZIERZYNSKI, Maire; 
• Madame Colette BESANÇON, Adjointe déléguée au logement, à l’habitat et au cadre de vie. 
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Madame le Maire : 
La liste de Monsieur BOURQUIN proposait également lui-même, Daniel BOURQUIN et Alain MOREL. Donc je vous 
propose de faire un vote à main levée et de manière séparée. Premier vote pour la liste de Madame 
DZIERZYNSKI et Colette BESANÇON, qui est pour ? 22. Procédons au vote de la deuxième liste, donc pour 
Monsieur Bourquin et Monsieur Alain Morel, qui est pour ? 7. Donc les délégués titulaires seront Madame 
DZIERZYNSKI Aurélie et Colette BESANÇON. 
 
 
12. Désignation des représentants à l’association des communes forestières de France 
 
Madame le Maire : 
 
La ville de Grand-Charmont fait partie des 6 000 collectivités adhérentes à Communes Forestières France. 
 
Créée en 1933, Communes forestières France est une fédération, association loi 1901, de communes et de 
collectivités qui œuvre pour l'intérêt général. 
 
Elle constitue un réseau politique et technique qui s'appuie sur l'expertise de ses élus et de ses salariés pour la 
valorisation de la forêt et de la filière forêt-bois. 
 
Au lendemain des élections municipales et de l’installation des nouveaux exécutifs des communes, il convient 
de désigner au sein du conseil municipal un délégué titulaire et un délégué suppléant afin de représenter la 
commune dans les instances départementale et nationale de l’association. 
 
En application de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, il peut être procédé à cette 
désignation par un vote à main levée si le conseil municipal en décide à l’unanimité. Dans le cas contraire, il 
sera procédé à un vote à bulletin secret. 
 
Madame le Maire : 
Je ne vous ai pas posé la question par rapport à ce rapport. Est-ce que vous êtes d'accord de voter à main 
levée à l'unanimité ? Pas d'objection ? Très bien. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal de désigner : 
 

• Monsieur Hassan EL AZRAOUI, en tant que délégué titulaire; 
• Monsieur Ouafdi ADNANI, en tant que délégué suppléant. 

 
Nous avons également une proposition émanant de la liste de Monsieur BOURQUIN, à savoir : délégué titulaire, 
Daniel BOURQUIN et délégué suppléant, Alain MOREL. Nous procédons au vote de la première liste qui est 
pour ? 22. Le vote pour la deuxième liste qui est pour ? 7. Donc les délégués seront Monsieur EL AZRAOUI en 
tant que délégué titulaire et Monsieur ADNANI en tant que délégué suppléant. 
 
 

FINANCES / MARCHES PUBLICS 
 
13. Règlement budgétaire et Financier 
 
L'article L.1612-30 du code général des collectivités impose, en lien avec la mise en œuvre de la M57, l'adoption 
d'un règlement budgétaire et financier avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit le 
renouvellement des conseils municipaux. 
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Le règlement budgétaire et financier de la collectivité territoriale doit préciser notamment :  
 

• Les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et des 
crédits de paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à l'annulation des 
autorisations de programme et des autorisations d'engagement ; 

 
• Les modalités d'information de l'assemblée délibérante sur la gestion des engagements 

pluriannuels au cours de l'exercice. 
 
Il peut aussi préciser les modalités de report des crédits de paiement afférents à une autorisation de 
programme, dans les cas et conditions fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités 
territoriales et du ministre chargé du budget. 
 
Dans la limite du respect des deux obligations rappelées ci-dessus, l’élaboration d’un RBF est un exercice 
assez libre, d’où l’absence de publication d’un RBF-type pour l’ensemble des collectivités territoriales. 
 
Ainsi le RBF formalise et précise les principales règles de gestion financière qui résultent du code général des 
collectivités territoriales, de la loi organique relative aux lois des finances du 1er août 2001 et du décret n° 2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et des instructions budgétaires 
et comptables applicables aux collectivités. Il définit également des règles internes de gestion propres dans le 
respect des textes ci-dessus énoncés et conformément à l’organisation des services de la commune. Il 
rassemble et harmonise des règles jusque-là implicites ou disséminées dans diverses délibérations et notes 
internes. Il s’impose à l’ensemble des pôles et services gestionnaires de crédits, et renforce la cohérence et 
l’harmonisation des procédures budgétaires en vue de garantir la permanence des méthodes et des 
processus internes. Il vise également à vulgariser le budget et la comptabilité, afin de les rendre accessibles 
aux élus et aux agents non spécialistes, tout en contribuant à développer une culture de gestion partagée. 
 
Le règlement budgétaire et financier pourra évoluer en cours de mandat et sera complété en fonction des 
modifications législatives et réglementaires ainsi que des nécessaires adaptations des règles de gestion. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’approuver le règlement budgétaire et financier joint en annexe à 
la présente délibération. 
 
 
M. LOYSEAU : 
Alors par rapport à cette présentation, je voulais vous proposer deux diaporamas. Donc là le premier, il est 
autour du règlement budgétaire et financier 2026-2032. Ça sera un résumé par rapport au rapport 13 et aussi 
15, vous verrez pourquoi. L'idée était de simplifier et d'expliquer les choses.  
Ce règlement formalise les procédures budgétaires et comptables de la collectivité en vigueur pour toute la 
durée de la mandature 2026-2032, conformément à l'instruction M 57. En termes d'introduction, je dirai juste 
que Grand Charmont a anticipé la transition vers la norme M57 dès le 1er janvier 2023 avant son obligation en 
2024. On est dans la logique de la loi LOLF de 2001. Donc l'idée c'est modernisation, CFU obligatoire. Au lieu 
d'avoir deux documents entre la trésorerie et la commune, on a donc un référentiel commun et partagé entre 
toutes les directions, et quelque chose d'important aussi pour nous à Grand Charmont, une gestion 
pluriannuelle. L'idée est de définir les règles en matière d'autorisations de programmes et de crédits de 
paiement. L'idée effectivement ce n’est pas d'être aussi sur des choses qu'on peut anticiper sur plusieurs 
années. Pour rappel, la fonction financière au sein de la collectivité elle se divise en trois. Tot d’abord les élus 
et la direction générale. Les élus définissent cette stratégie en fonction du projet de mandat, proposent des 
arbitrages budgétaires et maintiennent les équilibres en cours de l'année. La direction des finances projette 
les hypothèses d'équilibre, conseille les pôles, anime le dialogue de gestion et maximise les financements 
extérieurs. Enfin, les directions de pôles, donc nous on a l'enfance, travaux, etc., mettent en œuvre les 
orientations budgétaires de la collectivité.  
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Un petit rappel du calendrier, c'est vrai qu'on est en début de mandat. D’octobre à décembre, travaux 
préparatoires des services en lien avec les élus référents. En janvier, collecte des informations par la direction 
des finances, établissement des restes à réaliser. Février-mars, débat sur les orientations budgétaires, donc 
ça a déjà eu lieu, vote du compte financier unique, donc ça c'est le choix à Grand Charmont et donc on en est 
là, au vote du budget primitif, nous on est un peu plus tard parce que c'est une année d'élections. Petit rappel 
donc, le DOB est présenté dans les 10 semaines qui précèdent le vote du budget primitif, le rapport porte sur 
les orientations de dépenses et de recettes, les engagements pluriannuels et la structure de la dette. Et donc 
ceci a été déjà discuté lors du conseil municipal du 23 février et il se trouve en accès libre sur le site de la 
commune. Donc c'est suite à ce débat là qu'on a pu créer, réfléchir à ce budget primitif qu'on présente ce soir 
et qu’on discute ce soir. Le budget sur une commune, il y a bien deux éléments importants : le fonctionnement, 
c’est-à-dire la gestion courante des services, l'investissement, c’est-à-dire opérations modifiant le 
patrimoine. Les crédits en dépenses sont limitatifs, et en recettes, ils sont évaluatifs. Le Budget primitif prévoit 
prévoit les recettes et les dépenses, il ouvre les AP /CP, ça c'est les choses qui sont pluriannuelles. Il y a donc 
aussi, bien entendu, la reprise des résultats N-1.  Il y aura également potentiellement et à posteriori des 
décisions modificatives qui autoriseront des dépenses complémentaires si besoin ou s'il y a des 
changements, des modifications. Donc ce qui est acté ce soir ensemble dans le Conseil ne bloque pas tout ce 
qu'on fera durant l'année. Il y aura des modifications qu'on pourra faire et qui seront bien entendu soumises 
au Conseil municipal. Les grands principes budgétaires, voilà, on est sur une commune, donc du coup, il y a 
l'idée de l'annualité. Le budget est voté chaque année pour la période du 1er janvier au 31 décembre. Les 
exceptions, ce sont les autorisations de programme, les crédits de paiement pour la gestion pluriannuelle. 
Donc ça, c'est vraiment un outil très important sur une commune. L'équilibre réel, chaque cession est votée en 
équilibre de façon indépendante, l'annuité de dette couverte par des recettes propres. Unité universalité, 
toutes les dépenses et recettes dans un seul document sans affectation ni contraction. On ne peut pas dire 
les impôts des Charmontais, forcément, ça va nous permettre de payer les salaires des fonctionnaires, le 
reste tant pis. On est vraiment sur un équilibre global. Et d'universalité, on a des recettes, on a des dépenses et 
tout doit être à l’équilibre. Spécialité, donc les crédits ouverts par chapitre ou articles pour un objet particulier 
dans chaque section. Autre élément important dans une commune : l'exécution budgétaire, donc 4 éléments : 
engagement, liquidation, mandatement et paiement. C'est la réservation des crédits avant la livraison et le 
démarrage de la prestation, vérification du service fait et calcul du montant exact de la dépense. Le 
mandatement, ordre de payer émis par l'ordonnateur, transmis au comptable public et donc le paiement, 
règlement effectué par le trésorier municipal après contrôle de régularité. Donc l'enjeu, c'est vrai qu'on a cette 
idée de se dire forcément un budget c'est comme dans une maison, il faut être un bon père de famille et on 
fait comme à la maison. Il y a des choses ici qui sont faites pour protéger, pour qu’il n’y ait pas de 
malversations, de corruption, des choses comme ça qui font effectivement que ce n’est pas tout à fait 
comme à la maison, il y a quand même des choses qui changent. Et donc le délai global de paiement c'est 30 
jours, 20 jours pour l'ordonnateur, 10 jours pour le comptable. Vous voyez, c'est ça aussi parfois qui explique le 
temps dans une commune, le temps que ça se passe. etc. Mais c'est aussi une garantie pour la démocratie 
qu'elle puisse bien fonctionner. Recettes, virements et gestion pluriannuelle. Donc dans les types de recettes, il 
y a les dotations, dont la DGF versée mensuellement par l'État, je vous en parlerai, les recettes fiscales, impôts 
locaux et taxes diverses, les recettes tarifaires gérées par les services gestionnaires, les locations, les locations 
de salles, la cantine, les choses comme ça, les subventions, etc. Le FCTVA, c'est la compensation de la TVA sur 
des dépenses d'investissement automatisée depuis 2022. Virements de crédit, mouvements de chapitre à 
chapitre dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section, au-delà c’est une décision 
modificative obligatoire. Les AP, je vous en ai parlé, ce sont les autorisations de programme qu'on verra dans 
le rapport 15. Et voici donc ce règlement rapidement résumé pour vous, pour que ça soit très compréhensible. 
Est-ce qu'il y a des questions pour ce rapport déjà, rapport 13 ? Il est donc proposé au conseil municipal 
d'approuver le règlement budgétaire et financier joint en annexe à la présente délibération. Qui est contre le 
rapport ? 4 contre le règlement. Qui s'abstient ? Personne. Le règlement budgétaire et financier est donc 
approuvé à la majorité. 
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14. Fixation des taux 2026 de la fiscalité directe locale 
 
L’article L.2331-3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) définit le produit de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties et de la taxe d'habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale, comme des recettes 
fiscales de la section de fonctionnement du budget des communes.  
 
Conformément à l’article 1636 B sexies du Code Général des Impôts (CGI), le conseil municipal vote chaque 
année les taux de ces taxes qui sont appliqués aux bases fiscales afin d’obtenir le produit de la fiscalité 
directe locale. 
 
Conformément au débat d’orientations budgétaires 2026, tenu en séance du conseil municipal du 23 février 
2026, le Budget Primitif 2026 est élaboré avec la volonté de ne pas augmenter les taux d’imposition de ces 
taxes. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal de fixer les taux 2026 de la fiscalité directe locale de la manière 
suivante :  
 

• Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFPB) :        46,88 % 
• Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) :       50,38 % 
• Taxe d’habitation (THRS et THLV - résidences secondaires et locaux vacants) :     15,26 % 

 
Ces taux s’appliqueront sur les bases prévisionnelles d’imposition déterminées par les services fiscaux. Pour 
2026, le produit attendu de la fiscalité directe locale s’établit de la manière suivante : 
 
 

 Bases Taux Produit 

TFPB 5 306 000 € 46.88 % 2 487 453 € 

TFPNB 20 500 € 50.38 % 10 328 € 

TH 204 600 € 15.26 % 31 222 € 

Effet du coefficient correcteur suite à sous-compensation perte de TH 289 797 € 

TOTAL PRODUIT FISCAL 2026 PREVISIONNEL (compte 73111) 2 818 800 € 

 
M. LOYSEAU : 
Je vous propose donc de passer au vote est-ce que par rapport à la question vous êtes d'accord de 
maintenir les taux de la fiscalité cette année sans augmentation ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? Vote à 
l'unanimité merci à vous. 
 
15. Autorisations de programmes et crédits de paiement (AP/CP) 
 
M. LOYSEAU : 
L’un des grands principes des finances publiques repose sur le principe de l’annualité budgétaire. Pour les 
opérations d’investissement, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent utiliser deux 
techniques financières : 
 
• L’inscription de la totalité de la dépense la 1ère année, puis le report d’une année sur l’autre du solde. 
Cette méthode nécessite l’ouverture de crédits suffisants pour couvrir l’engagement dès la 1ère année, y 
compris les modalités de financement comme l’emprunt ; 
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• La prévision d’un échéancier dès le début de l’opération qui se décline par une ouverture des crédits 
budgétaires annuels par tranches. 
 
Les autorisations de programme (AP) permettent, par une approche pluriannuelle, d’identifier les « budgets de 
projets », valorisés ensuite chaque année par crédits de paiement (CP). 
 
La procédure des autorisations de programme / crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation au principe 
de l’annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des investissements de 
l’équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours aux reports d’investissement. 
 
L’équilibre budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls CP. 
 
Chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants, ainsi qu’une évaluation 
des ressources envisagées pour y faire face : FCTVA, subventions, autofinancement, emprunts. 
 
Il est précisé que les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils permettent « un 
allégement » du budget et une présentation plus simple, mais nécessitent un suivi rigoureux : 
 
1- « Les autorisations de programme (AP) sont les limites supérieures des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elles sont sans limitation de durée jusqu’à leur 
annulation. Elles peuvent être révisées chaque année ». 
2- « Les crédits de paiement (CP) constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pour couvrir des engagements contractés dans le cadre des autorisations d’engagement correspondantes ». 
 
La mise en place et le suivi annuel des AP/CP nécessitent une délibération de l’assemblée, distincte de celle 
du budget. La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense, ainsi que sa répartition dans le 
temps et les moyens de financement. 
 
Dès cette délibération, l’exécution peut commencer, par la signature d’un marché par exemple. Les AP et les 
CP peuvent être révisés : le budget de l’année en cours reprend les CP (dépenses et ressources) révisés. Les 
CP pourront être votés par chapitre ou par opération conformément au budget global. 
 
Le suivi des AP/CP se fait à chaque étape budgétaire (BP, DM, CFU) dans un souci de communication, de suivi 
(réalisation, annulation, répartition dans le temps) et de rigueur. 
 
 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 
1 – La reconduction des AP/CP antérieures suivantes : 
 
1.1. AP n°2022-03 / Révision générale du PLU 
 

Numéro d’AP Libellé  Montant TTC de l’AP 

TOTAL 
2022-03 

Révision générale du PLU 64 000 € 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 

CP / Crédits budgétaires 
(Opération 0223 – Article 202) 

13 306 € 6 300 € 22 251 € 13 743 € 8 400 € 

 

64 000 € 

Ressources dont : 13 306 € 6 300 € 22 251 € 13 743 € 8 400 €  64 000 € 

FCTVA  2 183 € 1 033 € 3 650 € 2 254 € 1 378 € 10 498 € 

Subvention ETAT (DGD) 4 800 €   6 750 €   11 550 € 

Fonds propres dont Emprunt 8 506 € 4 117 € 21 218 € 3 343 € 6 146 € -1 378 € 41 952 € 
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2 – La création des nouvelles AP/CP suivantes : 
 
2.1  AP n°2026-01 / Construction d’un centre technique municipal 
 

Numéro d’AP Libellé  Montant TTC de l’AP 

TOTAL 
2026-01 

Construction d’un centre 
technique municipal 

2 320 000 € 

2026 2027 2028 2029 2030 2031 

CP / Crédits budgétaires 
(Opération 0605 – Article 2313) 

220 000 € 600 000 € 1 500 000 €   

 

2 320 000 € 

Ressources dont : 220 000 € 600 000 € 1 500 000 €    2 320 000 € 

FCTVA  36 089 € 98 424 € 246 060 €   380 573 € 

Subvention ETAT   36 000 € 100 000 € 250 667 €   386 667 € 

Fonds propres dont Emprunt 220 000 € 527 911 € 1 301 576 € -496 727 €   1 552 760 € 

 
 
2.2.  AP n°2026-02 / Réhabilitation de l’école primaire Bataille 
 

Numéro d’AP Libellé  Montant TTC de l’AP 

TOTAL 
2026-02 

Réhabilitation de l’école 
primaire Bataille 

3 067 800 € 

2026 2027 2028 2029 2030 2031 

CP / Crédits budgétaires 
(Opération 0606 – Article 2313) 

250 000 € 800 000 € 1 800 000 € 217 800 €  

 

3 067 800 € 

Ressources dont : 250 000 € 800 000 € 1 800 000 € 217 800 €   3 067 800 € 

FCTVA  41 010 € 131 232 € 295 272 € 35 728 €  503 242 € 

Subvention ETAT   40 000 € 132 000 € 301 000 € 38 300 €  511 300 € 

Subvention Département  40 000 € 132 000 € 301 000 € 38 300 €  511 300 € 

Fonds propres dont Emprunt 250 000 € 678 990 € 1 404 768 € -679 472 € -112 328 €  1 541 958 € 

 
 
M. LOYSEAU : 
Est-ce qu'il y a des remarques, des questions, des interrogations par rapport à ce rapport ? On peut donc 
passer au vote, qui est contre ? Qui s’abstient ? 7 abstentions. Ce rapport est donc approuvé à la majorité. 
 
 
16. Approbation du budget primitif 2026 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’arrêter le budget primitif 2026 comme suit : 
 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

            DEPENSES        RECETTES 
 
Crédits de fonctionnement                                                6 800 000,00 €                  6 315 325,53 € 
Excédent de fonctionnement reporté (R002)                                 484 674,47 € 
  
Total section de fonctionnement                                                     6 800 000,00 €                      6 800 000,00 € 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

            DEPENSES        RECETTES 

Crédits d’investissement (y compris C/1068)           2 334 141,04 €                 3 708 840,56 € 
Reste à réaliser 2025            555 130,56 €                         61 159,44 € 
Déficit d’investissement reporté (D001)                              880 728,40 €  
                   
Total section d’investissement                                         3 770 000,00 €                                  3 770 000,00 € 
 
 
TOTAL DU BUDGET             10 570 000,00 €      10 570 000,00 € 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 et suivants relatifs à 
l’adoption du budget communal ; 

Vu l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu le décret n°2016-834 du 24 juin 2016 relatif à la mise en ligne de documents budgétaires par les 
collectivités territoriales et par leurs établissements publics de coopération ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes ; 

Vu la délibération n°556-2026 en date du 23 février 2026 portant sur la tenue du débat d’orientations 
budgétaires de l’exercice 2026 ; 

Vu la délibération n°553-2026 en date du 23 février 2026 adoptant le compte financier unique de l’exercice 
budgétaire 2025 ; 

Vu la délibération n°554-2026 en date du 23 février 2026 approuvant l’affectation des résultats 2025 ; 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

• D’adopter le budget primitif 2026 tel que présenté ci-dessus ; 

• D’autoriser Madame le Maire à procéder, pour l’exercice budgétaire 2026, à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, 
dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections de fonctionnement et 
d’investissement. 

 
 
M. LOYSEAU : 
Encore une fois, ce diaporama ce n’est pas exhaustif, l'idée c'était de se recentrer un petit peu pour nous aider 
dans le débat. Bien entendu, les rapports que vous avez-vous sur table, voilà vous donnent tous les éléments 
de manière plus exhaustif, mais l'idée c'était de procéder de manière générale et après bien entendu on 
pourra en débattre. Éléments de contexte. Donc bien entendu, c'est un budget à l'équilibre, c'est une obligation 
légale, mais forcément un budget est toujours présenté à l'équilibre en fonctionnement et en investissement 
après reprise des résultats cumulés 2025 et affectation de l'excédent de fonctionnement. Deux engagements 
clés, pas de hausse de fiscalité, ce qu'on vient de voter ensemble, taux des taxes foncière et taxe d'habitation 
inchangés, aucune pression supplémentaire pour les ménages, outre bien entendu pour l'inflation qui nous 
est imposée par l'État. Un emprunt conditionnel, l'inscription d'un emprunt de 511 000 euros qui ne sera 
contractualisé qu’en cas de besoin effectif. Donc là c'est en fonction de l'avancement des projets. Donc il est 
inscrit au budget mais on utilisera que ce dont on a besoin. La balance générale pour 2026. Donc on est sur un 
budget de 10 570 000 €. Il y a 6 800 000 € pour la section de fonctionnement et 3 770 000 € pour 
l'investissement. Ce que j'ai mis en vert, c'est simplement l'idée du résultat reporté en recette de 484 674 € et 
aussi le solde d'exécution au niveau des dépenses de 880 728,40 €. C'est pour vous montrer aussi le fait de 
voter le budget année par année.  
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Mais c'est vrai que nous sur la commune, comme on n'est pas une commune très riche, il y a un vrai enjeu de 
se dire on met aussi de l'argent de côté qui nous permet derrière de faire de l'autofinancement. L'idée, c'est de 
réussir à dégager de l'argent du fonctionnement, pour nous permettre des investissements futurs. Donc l'idée, 
c'est cette gymnastique-là, qui pour nous est très importante, qui permet les investissements et de voir aussi 
les choses sur le moyen terme. 
 
M. BOURQUIN : 
Quand vous dites que vous faites un budget à l'équilibre, vous avez recours à un emprunt de 511 000 € pour 
mettre à l'équilibre. Donc si on enlève les 511 000 € d'emprunt, vous n'êtes plus à l'équilibre ? 
 
M. LOYSEAU : 
Alors après, l'enjeu de ne pas faire de prêt ou d'imaginer forcément un budget toujours à l'équilibre sans 
emprunt serait une erreur, en tout cas pour nous. L'idée c'est, on est vraiment dans un enjeu de se dire, il y a 
des investissements et donc c'est pour le futur. Donc finalement, l'objectif c'est vraiment qu’on est bien à 
l'équilibre en section de fonctionnement comme vous le voyez là, avec 6 800 000 € en dépenses et en 
recettes, sachant qu'on ne peut emprunter que pour de l'investissement. En revanche, là, vous avez raison, on 
ne pourrait pas se dire on emprunte pour payer nos dépenses de fonctionnement, ça on est tout à fait 
d'accord. Là, on emprunte pour payer des investissements, donc de la création, des choses comme ça. 
 
M. BOURQUIN : 
Mais vous n'êtes pas trop à l'équilibre quand même, parce qu’un budget à l'équilibre, c'est dépenses, recettes.  
 
M. LOYSEAU : 
Oui mais ça, c'est à la maison. 
 
M. BOURQUIN : 
Oui mais même à la maison, même une entreprise. 
 
M. GRILLON : 
Même à la maison, si on ne veut pas… 
 
M. BOURQUIN : 
Je parle à M. LOYSEAU, M. GRILLON. Vous aurez votre temps de parole, ne vous inquiétez pas. Mais dans une 
entreprise, c'est pareil, il y a des recettes et des dépenses, pas de soucis. 
 
M. LOYSEAU : 
Mais c'est le cas, donc c'est ce qu'on propose de faire, qu'on arrive à zéro à la fin. 
 
M. BOURQUIN : 
Mais on ne fait pas un emprunt pour arriver à zéro. 
 
M. LOYSEAU : 
Donc vous, pour tous vos restaurants, vous n’avez jamais fait d’emprunt ? 
 
M. BOURQUIN : 
Mais si, on est obligé. Ce que je vous ai expliqué, c'est quand je fais mon bilan, je ramène de l'argent, ça doit 
automatiquement arriver à zéro après. Ce que je gagne, ça doit rembourser. Je n'ai pas besoin de faire un 
emprunt pour faire du bénéfice. 
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Madame le Maire : 
Sauf qu’il y a une différence sur une entreprise comme la vôtre qui est à but lucratif. Ça veut dire que tout ce 
que vous allez faire comme rentrée d'argent, effectivement, vous pouvez entreprendre de faire un certain 
nombre de rentrées d'argent. Nous, on n'a pas de but lucratif. Donc la différence entre l'entreprise privée que 
vous gérez, c'est celle-ci, c'est que vous pouvez effectivement faire des rentrées d'argent qui vont venir 
combler ou à un moment donné rembourser cet emprunt.  
 
M. BOURQUIN : 
Ce sont les bénéfices qui vont faire. 
 
Madame le Maire : 
Exactement, pour le coup, on n’est pas sur ce principe là en collectivité territoriale. 
 
M. BOURQUIN : 
Moi je crains qu'on fasse un peu comme les ménages, qu'on fasse des emprunts pour pouvoir vivre. 
 
M. LOYSEAU : 
C'est vrai que c'est important de se dire on est en fonctionnement, donc ça c'est effectivement dire par 
exemple qu’on n’a pas le droit d’emprunter pour financer ses charges de personnel. Et ce n’est vraiment pas 
le cas ici puisque l’emprunt prévu est bel et bien destiné à financer des dépenses d’investissement. En 
parallèle, on met de l'argent de côté issu de nos excédents de fonctionnement, et avec cet argent là on va 
autofinancer une partie de nos investissements. Mais après, en investissement, on est aussi contraint parce 
qu'il y a des dépenses sur lesquelles on sait qu’on va percevoir des subventions, mais avec un décalage dans 
le temps. Par exemple le département s'engage à nous dire que 20% de notre projet sera financé, mais ils ne 
nous payent pas quand on engage l'argent, ils nous le remboursent l'année d'après. Donc parfois il y a aussi 
cet enjeu-là de mettre l'argent, et on en reparlera un petit peu plus tard, au niveau des emprunts. Je vous 
garde la question, c’est une bonne remarque je finaliserai ma réponse un petit peu plus tard si vous voulez 
bien. 
 
M. MOREL : 
C'est un peu la même chose pour le budget de fonctionnement, puisqu'en fait, là, c'est un excédent de 
fonctionnement de 484 000 €. Et ça veut dire que sans cet excédent, on ne serait pas à l'équilibre ? 
 
M. BONGEOT, DGS : 
En effet, comme vous l'a dit Monsieur LOYSEAU, vous l'avez vu, cette section de fonctionnement pour 2026, elle 
est équilibrée à 6,8 millions. Mais dans ces 6,8 millions, vous avez déjà un excédent de recettes de 1 335 000 € 
Donc ça veut dire qu'on a aujourd'hui, dans ce qui est prévu, 1 335 000 euros de recettes supplémentaires par 
rapport aux dépenses qui vont être engagées. Donc il y a déjà un excédent prévisionnel programmé sur ce 
budget 2026 en section de fonctionnement de 1 335 000 €. Et ces 1 335 000 €, en effet, ils tiennent compte, 
bien évidemment, vous avez raison, d'un excédent reporté de l'année 2025 de 484 000 €. Donc finalement, on 
serait toujours équilibré sans cet excédent de fonctionnement reporté, mais on aurait un excédent 
prévisionnel qui serait un petit peu moins que 1 335 000 €, qui serait donc de 1 335 000 € moins 484 000 €. 
Mais il serait quand même équilibré puisque la différence aujourd'hui entre les recettes et les dépenses de 
fonctionnement pour cet exercice 2026 dégage déjà un excédent prévisionnel. Ce qu'il faut comprendre, c'est 
que l'architecture même d'un budget d'une collectivité, elle est toujours faite de la même façon. C'est-à-dire 
que vous avez toujours un excédent prévisionnel en section de fonctionnement, qui sert à autofinancer des 
investissements de la collectivité. Donc aujourd'hui, les 1 335 000 € qui sont affichés quand on parle du 
virement à la section d'investissement, c'est bien l'excédent entre les recettes et les dépenses prévues pour 
l'année 2026. Et cet excédent va venir autofinancer une partie des investissements en effet qui sont 
programmés pour cette année. Je ne sais pas si je réponds clairement à votre question ?  
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M. LOYSEAU : 
Là où votre remarque est très pertinente, c'est aussi de dire que si nos excédents reportés finançaient nos 
charges de personnel et nos charges à caractère général, là effectivement, il faudrait s'inquiéter. C'est-à-dire 
que ça permettrait de payer les salaires l'année d'après. Là, vous voyez bien qu'on est carré dans le sens où 
l'excédent reporté va bien dans le virement de l'investissement et il va bien au service de l'investissement de 
construire, de rénover, des choses comme ça. On serait en mal si effectivement un total excédent permettait 
de financer nos charges à caractère général. Donc vous voyez sur 6,8 millions de budget de fonctionnement, 
je me permets d'avancer mais n'hésitez pas, il y a des charges de personnel à hauteur de 3 millions, donc on 
est sur une hausse d’un peu plus de 2 %, donc plus 2,34 % par rapport au budget prévisionnel de 2025. 
 
M. BOURQUIN : 
Les 2,34 % c’est quoi ? 
 
M. LOYSEAU : 
C'est ma phrase suivante. Donc du coup cette hausse est due à deux facteurs principaux : d’une part le 
recrutement d’n ETP supplémentaire pour le nouveau service communal labelisé France Services, et d’autre 
part des obligations imposées par l’Etat en termes de cotisations retraite. 
 
M. BONGEOT DGS : 
Et notamment oui en effet une hausse de la cotisation patronale à la caisse de retraite des fonctionnaires qui 
a été imposée par l'Etat et qui s'échelonne sur 4 ans. 
 
M. LOYSEAU : 
C'est ce qui explique ça. Après, forcément, tous les ans, il y a également la prise en compte du GVT avec les 
avancements de carrière des agents, etc.  
Ensuite les charges à caractère général, c’est donc 1 443 000 €, soit une baisse de 3 % par rapport au budget 
prévisionnel 2025. Pour les autres charges de gestion courante, je voulais quand même le mettre, c'était      
269 450 € de subventions aux associations. Donc les associations qui sont passées en commission, mais bien 
entendu les plus grandes, donc il y a les Francas et le centre social. En plus, il y a aussi toutes les autres 
associations qui font des demandes, et le CCAS.  
 
M. MOREL : 
J'ai une question, l'excédent de fonctionnement du BP 2025, il était de 521 000 euros. Et puis en fait, on reporte 
seulement en 2026, 484 000 €, l'écart est donc de 37 000 €. C'est juste pour savoir ce qu'il en est. 
 
M. BONGEOT, DGS : 
Alors, ce sont 2 excédents différents. L'excédent que vous voyez au budget 2025, l’excédent de fonctionnement 
reporté à 521 000, c'était l'excédent qui provenait de la gestion 2024. Parce que tous les ans, on reporte 
l'excédent de l'année précédente. Donc en fait, en 2025, on avait reporté un excédent de l'année 2024 de       
521 000 €, et cette année en 2026, on reporte un excédent 2025 de 484 000 euros. Ce montant varie tous les 
ans puisqu'il reprend le résultat de l'année précédente. 
 
M. LOYSEAU : 
Mais forcément, il y a des années où il y a plus, et des années où il y a moins en fonction des restes à réaliser, 
des choses qu'on met en place, des choses qu'on avance, etc. Forcément, ce n'est pas un objectif de se dire 
qu'il faut qu'on ait 600 000 € ou 1 000 000 €, ce n'est pas le but non plus.  
 
M. MOREL : 
Alors, toujours un peu dans le même genre de questions, la réfection de la toiture de l'école bataille ? 
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M. LOYSEAU : 
On va y venir. Donc voilà, fiscalité de l'imposition, donc aucune hausse en 2026. Mais je rappelle quand même, 
en totale transparence, l'État remet l'inflation. C'est-à-dire que pour les Charmontais sur l'imposition, ils ne 
diront pas c'est exactement le même prix que l'an dernier. C'est-à-dire que nous, en tant qu'assemblée 
délibérante, on décide qu'il n'y aura pas de hausse des taux et bien entendu, il y aura une petite hausse de 
l'inflation, 0,9% actuellement. 
 
M. MOREL : 
Le risque quand même, c'est qu’on a des hausses, on va le voir d'ailleurs avec les carburants et des hausses 
de fonctionnement. Et c'est vrai que le danger de ne pas revaloriser en fait les impôts fonciers, c'est qu'à un 
moment ou à un autre, on baisse les réserves en fait. 
 
M. LOYSEAU : 
Alors effectivement le fait de dire qu’il ne faut jamais augmenter on a pu l'entendre mais nous c'est vrai que 
ce n’est pas notre choix. Là actuellement on a travaillé notre projet, nos investissements, par rapport à ça en 
se disant que nos taux on essaie de faire avec, on va chercher des subventions, on travaille en interne aussi 
pour descendre notre budget de fonctionnement donc nous c'est le choix qu'on a fait. Donc vous voyez 
effectivement quand on parle très concrètement, vous voyez moins 0,38% c'est à dire qu'il y a une 
conséquence effectivement quand on dit pas de hausse en 2026, ça ne veut pas dire que pour nous c'est 
facile, ça veut dire qu'on a autant d'argent, on peut maintenir le service. Pour maintenir le service, ça veut dire 
que nous, en tant qu'élu, on creuse pour trouver 0,38%, il faut qu'on trouve. Parce qu'effectivement, 
mécaniquement, on peut faire comme avant. Pour maintenir comme avant, ça veut dire que nous, on fait un 
effort au niveau des services. 
 
M. GRILLON : 
J’ai une question, Monsieur Morel, ça veut dire que vous remettez en cause ce que vous disiez en campagne 
de ne pas augmenter les impôts ? En campagne, vous disiez qu’il ne fallait pas augmenter les impôts, il me 
semble ? 
 
M. MOREL : 
On est d'accord, oui. 
 
M. BOURQUIN : 
On parlait du foncier M. GRILLON, c’est un débat qui va encore durer une demi-heure ? Parce que les impôts 
comme ils ont été pratiqué sous l’air Denis SOMMER nous ont coûté assez cher, ne recommencez pas à dire 
qu'on ne va pas augmenter. Moi je suis pour augmenter les impôts tous les ans. Comme ça on n'a pas 30 % 
d'un coup. Je pense que c'est plus logique.  
 
M. GRILLON : 
Non, c'est pas du tout logique. Ça dépend de la gestion qui a été faite. 
 
M. LOYSEAU : 
En tout cas, on ne va pas refaire les vieilles histoires. 
 
Madame le maire : 
Il a répondu. On est vigilant effectivement sur la hausse des impôts, ce que j’entends c’est que l’équipe 
adverse est d'accord, elle, pour augmenter un petit peu, mais pas de 30 % d'un coup comme ça s’est déjà 
passé. La question de M. GRILLON, c’était de se dire qu’en campagne, vous aviez indiqué qu’ il n’y avait pas une 
volonté d’augmenter les impôts mais vous n’aviez jamais mis de chiffre en face. 
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M. BOURQUIN : 
On ne les avait pas, on ne voulait pas avancer ce qu’on ne savait pas. Mais je ne voudrais pas qu'on 
recommence ce qu'on a fait il y a quelques années. 
 
M. LOYSEAU : 
On paye tous notre taxe foncière aussi, donc on est aussi impacté dans ce cas-là, ne vous inquiétez pas. 
 
M. BOURQUIN : 
Parce qu’il y en a un qui s'est régalé pendant de nombreuses années, vous savez très bien de qui je parle, et 
aujourd'hui, c'est les Charmontais qui sont dans la merde, ce n’est pas lui. 
 
M. LOYSEAU : 
A la nuance près, pour l'instant, moi quand je suis arrivé sur Grand Charmont, on payait la taxe foncière et la 
taxe d'habitation, qu’actuellement on ne paye plus cette taxe d'habitation. 
 
M. BOURQUIN : 
Je sais au combien c’est difficile de gérer une commune, donc ça ne sert à rien de mentir aux gens. 
 
M. LOYSEAU : 
Pour l'instant sur 2026 on a réussi à travailler nous en interne dans ce but là, mais effectivement on n'a pas dit 
qu'on ne ferait jamais ça, on maintient ça en se disant que pour nous c'est 0,38 % de moins voilà mais on est 
d'accord on n'est pas contre et on ne se dira pas on attend on attend et d’un coup on augmentera. 
 
Dotation globale de fonctionnement. L'idée, on a parlé de ce que donnent les Charmontais directement avec 
leurs impôts. Donc 2 529 003 € en 2026. Mais une commune comme Grand Charmont ne pourrait pas 
uniquement s’appuyer sur les impôts des gens. Nous, ce qu'on touche, donc c'est la DGF. Il  y a différentes 
composantes, la dotation forfaitaire, donc vous voyez qu'elle descend de 1,17 %. Donc ça c'est quelque chose 
que touchent toutes les communes de France. Et quand on est pauvre comme nous, on a de la chance, on en 
touche encore plus. On a la DSU, la DSR et la DNP. Et donc, ça ce sont des compensations par rapport, aux 
revenus des habitants, c'est par rapport à la difficulté sociale. Et donc le tout, la DGF, ce sont toutes ces 
composantes-là, on arrive à 1 938 612 €. On a eu tendance quelquefois à dire il y a les propriétaires, eux ils 
payent la taxe foncière, les autres ils ne payent rien etc. Il faut se dire voilà, non, c'est tout le monde qui 
participe, y compris ceux qui sont dans des habitats sociaux etc. La DGF, c'est l'État qui compense aussi pour 
ça. Il ne faut pas que les propriétaires se sentent lésés en se disant  il n’y a que nous qui payons, les autres ils 
n’ont rien. L'Etat aussi compense par rapport à ça et dans le budget d'une commune comme Grand-
Charmont, il y a quasiment 2 millions d'euros de DGF. La DGF progresse de 58 697 euros par rapport à 2025. 
Elle est portée donc par la hausse de la DSU et de la DSR. Grand-Charmont fait partie des communes les plus 
pauvres de France. Voilà. Donc le programme d'investissement, c'était par rapport à la question de Monsieur 
MOREL. Donc on investit sur Grand-Charmont en 2026 dans 6 domaines prioritaires pour un total de                   
2 501 569 €. Pour 585 200 € dans le domaine de l’éducation, toiture de la maternelle Curie, réhabilitation de 
l'école Bataille. Donc au début, on parlait de ce programme pluriannuel, donc on commence, mais on ne va 
pas tout faire cette année. Dans le domaine des aménagements urbains est prévu un budget de 506 964 € 
avec la ZAC du Grand Bannot, des aires de jeux, la révision du PLU et une provision pour réserve foncière. Dans 
le domaine des bâtiments publics est prévu un budget de 1 110 545 € avec des travaux à l’hôtel de ville, la 
construction d’un centre technique municipal, des travaux de mise en accessibilité. La salle de sport, vous 
voyez que les travaux sont en cours, donc c'est fermer la petite terrasse et agrandir la salle de sport et donc la 
rénovation, donc pharmacie en bas pour faire France Services accessible aux gens. Dans le domaine de 
l’environnement et de la transition énergétique un budget de 128 478 € est prévu avec le passage de 
l’éclairage public en LED, donc vous savez que tous les ans on fait une tranche, et donc également des travaux 
en forêt communale. Ne vous inquiétez pas on ne va pas raser la forêt, c'est la participation en lien avec l'ONF, 
c'est l'idée qu’ils coupent, ils replantent, c'est pour aider à la gestion, à la régénération de la forêt. Je reviens 
sur votre question. 
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M. MOREL : 
Très bien merci. Concernant cette réfection de la toiture, évidemment, ce n'est pas la réfection qu'on discute. 
C'est qu’en fait le BP 2025 était de 200 000 euros. Et puis ça a été reporté en 2026 et là ça devient 261 000 
euros. Donc il y a 41 000 € d’écart. Et la question, c'est, pourquoi ? Est-ce que c'est parce qu'on a reporté et que 
les factures ont augmenté, ça veut dire que ce n’est quand même pas très bien. Quelle est la réponse ? 
 
M. BONGEOT DGS : 
En fait, ce sont les suites de l'appel d'offres. C'est-à-dire que l'année dernière, le budget qui avait été posé, 
c'était un budget estimatif, mais suite à l'appel d'offres auprès des entreprises, en effet, malheureusement, il y 
a une mauvaise surprise au niveau des tarifs.  
 
M. MOREL : 
Ça veut dire qu'il faut surveiller le respect en fait de l'engagement de l'argent au niveau investissement. 
 
M. BONGEOT DGS : 
C’était un prévisionnel qui avait été inscrit l'année dernière, c'était avant la consultation des entreprises. Donc 
on a une partie prévisionnelle qu'on a mise en reste à réaliser, en effet, et on a mis le complément cette année 
suite à l'appel d'offres réel qu'on a fait auprès des entreprises. 
 
M. LOYSEAU : 
C’est l'idée d'autofinancement, c'est-à-dire que voilà on a mis aussi dans le BP l'an dernier en se disant de 
toute façon il faut qu'on le fasse, parce que comme vous dites c'est indiscutable, donc on en met un petit peu 
de côté, autofinancement, ça nous permet justement de dire on est serein, on essaie de voir plus loin. Donc ça 
c'était l'idée de cette toiture-là. Donc avant, il y a eu aussi des petits travaux qui avaient été faits, des choses 
comme ça. Et puis là, on s'est rendu compte que ce n’était pas suffisant. 
 
M. BOURQUIN : 
Là, il faudrait être vigilant avec les entreprises à l'avenir afin qu’elles bloquent bien leurs prix pour qu’elles ne 
fassent pas des coûts d'augmentation à gogo. 
 
M. BONGEOT DGS : 
Pour vous répondre M. BOURQUIN, en effet là, ce n'est pas une dérive des prix par rapport aux entreprises, c'est 
le maître d'œuvre. En effet, quand on a des gros projets, on passe par un maître d'œuvre, vous le savez. Là, 
c'est l'évaluation quantitative qui a été faite par le maître d'œuvre, qui était a priori sous-évaluée. Donc là, 
c'est plutôt le maître d'œuvre, en tout cas, qui est incriminé, ce ne sont pas les entreprises, puisque les 
entreprises, elles, ont été mises en consultation après cette estimation. 
 
M. MOREL : 
Alors le centre technique c'est pareil, on avait 200 000 en 2025 et puis on passe à 220 000 en 2026. On va citer 
deux exemples, mais il y en a d'autres aussi. 
 
M. BONGEOT DGS : 
Alors sur les deux grosses autorisations de programmes que vous a exposées tout à l'heure Monsieur LOYSEAU, 
en effet entre le centre technique à 2 320 000 € et puis le programme de réhabilitation de l'école Bataille à      
3 068 000 €, les crédits qui avaient été inscrits l'année dernière étaient des estimations pour pouvoir engager 
en tout cas les premières études. Mais en fonction du timing de phasage des travaux, en effet, on n'a pas pu 
démarrer les études l'année dernière. Donc cette année, on passe directement à l'estimation globale du 
budget. Ces 2 320 000 euros, en effet, qu'on a phasé pour l'instant dans un premier temps sur trois exercices 
budgétaires, mais là encore, l'estimation des 2 320 000 euros, c'est important de le dire, c'est que ce n'est 
qu'une première estimation qui a été faite.  
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Bien évidemment que cette autorisation de programme, au fur et à mesure de l'avancement du projet, on 
sera peut-être amené à la faire évoluer à la baisse ou à la hausse, puisqu'aujourd'hui d'ailleurs, même les 
maîtrises d'œuvres ne sont pas consultées sur ces deux nouveaux projets. Là, on est sur une estimation qui a 
été faite par la direction des services techniques de la ville, en effet, par rapport aux premiers éléments de 
base. Maintenant, on va attendre de lancer les consultations de maîtrise d'œuvre sur ces deux gros projets et 
en fonction, bien évidemment, il faudra peut-être réajuster ces montants. 
 
M. LOYSEAU : 
Bien entendu, avec les marchés publics, on est très vigilants là-dessus, mais l'enjeu non plus, ce n’est pas de 
surcoter, de dire voilà, ça va nous coûter 5 millions, on peut faire un investissement et puis finalement ça ne 
coûte que 3 millions. Est-ce que c'est un peu trop bas, un peu trop haut ? Sur un budget de 10 millions,             
50 000 € ce n’est pas très important, et on en reparlera dès qu'il y a une décision modificative, on sera au 
courant, on en reparlera. 
 
M. MOREL : 
En revanche, j'ai d'autres questions concernant par exemple la participation financière à la ZAC du Grand 
Bannot. 200 000 € de participation, ça veut dire quoi ? 
 
M. LOYSEAU : 
Ne vous inquiétez pas, on aura ça tous les ans. Donc du coup, lors de la création de cette ZAC, on est bien 
d'accord que c'est un programme qui a été fait sur plusieurs années, l'idée c'était que suite à tout ça, il y aurait 
une rétrocession à la commune des équipements publics, du parc, des routes, des choses comme ça.              
A l'époque, les politiques ont jugé utile de proposer ça aux habitants, c'était une forte demande des gens, il y 
en a qui voulaient des pavillons, d’autre voulaient construire, acheter et nous, du coup, la commune, à 
l'époque en tout cas, a fait le choix de dire on veut le faire d'une certaine manière, pas n'importe comment, 
parce qu'on pourrait aussi dire on donne le terrain, faites comme vous voulez, on voulait quelque chose aussi 
de qualitatif, avec des espaces, etc. Et donc du coup, c'est pour ça que pour être à l’équilibre, la SEDIA nous 
appelle tous les ans une certaine somme. Et donc à peu près, ça fait plusieurs années, il y a une histoire de 
200 000 euros. Je suis d'accord avec vous, ça paraît toujours étonnant. Chaque année on se dit mince, voilà, 
on se dit bon c'est 200 000, on a plein d'autres idées. L'idée, ça permet que ce projet existe, que le projet soit 
cadencé comme on l'entend et qu'à la fin on est aussi un lotissement qualitatif sur la commune. 
 
M. BONGEOT DGS : 
Je peux compléter. En effet, sur la ZAC du Grand Bannot, la ville a signé ce qu'on appelle un traité de 
concession auprès d'un aménageur. C'est à dire qu'aujourd'hui, ce n’est pas la ville qui porte en direct les 
investissements sur ces zones d'aménagement concertées. C'est le cas dans beaucoup de zones 
d'aménagement concertées. PMA fait la même chose, beaucoup de collectivités font la même chose. L'intérêt 
de déléguer la maîtrise d'ouvrage d'un projet de cette envergure, ça permet à la collectivité de débudgétiser 
totalement les investissements par rapport à cette zone d'aménagement. En effet, la collectivité n'aurait pas 
eu les reins solides financièrement pour pouvoir porter l'ensemble des investissements directement sur le 
budget de la ville. Donc l'intérêt de sous-traiter entre guillemets la maîtrise d'ouvrage, c'est que c'est 
l'aménageur, et notamment en l'occurrence SEDIA, sur la zone du Grand Bannot, qui porte le budget de cette 
zone d'aménagement concertée. La collectivité, elle, est appelée en effet sur ce qu'on appelle une 
participation à l'équilibre, c'est à dire que dès le début était connu le budget prévisionnel de cette ZAC, et vous 
le verrez tous les ans, notamment en général en milieu d'année, on passe au vote du conseil municipal, ce 
qu'on appelle le CRAC, le compte-rendu annuel à la collectivité, où vous allez voir en effet tous les ans, le 
budget réactualisé de cette zone d'aménagement concerté. Cette participation, qui est versée tous les ans 
par la collectivité, elle était connue dès l'origine, c'est à dire dès la signature du traité de concession, puisque 
cette participation est échelonnée sur toute la durée de la concession d'aménagement. Aujourd'hui, la 
concession va jusqu'en 2031, c'est la date butoir de ce traité de concession. Donc en effet, de façon annuelle, 
la ville est appelée suivant un échéancier qui était connu dès le début de l'aménagement de cette zone avec 
des participations à l'équilibre. L'idée, c'est qu'en fin de concession, normalement, on doit être à 0.  
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C'est à dire que cette participation, elle est calculée entre la différence entre toutes les recettes que perçoit 
SEDIA, c’est-à-dire essentiellement toutes les ventes de foncier encaissées par SEDIA, et bien évidemment les 
dépenses derrière, c'est toutes les dépenses d'aménagement, c'est-à-dire en tout cas tous les équipements 
publics, la mise en place des réseaux, etc. Et donc l'intérêt en effet, comme je disais tout à l'heure, c'est que la 
ville du coup, elle n’apporte sa participation financière que sur la différence entre les recettes et les dépenses. 
Et elle ne porte pas budgétairement en tout cas tout l'ensemble du budget. 
 
M. LOYSEAU : 
Je passe à la répartition du programme d'investissement 2026. 
 
M. MOREL : 
J’ai d’autres questions encore. Je peux les poser ? La réserve foncière de 119 000 €. C'est une réserve au cas 
où ? 
 
M. LOYSEAU : 
Par exemple, il y a un terrain, on ne va pas rentrer dans le détail de chaque petit terrain, mais pour vous 
donner un exemple concret, dans le cas de l'école Bataille, il y a un terrain lors du décès de Madame Hantz, 
qu'on a racheté pour faire peut-être des futurs parkings pour les enseignants, des choses comme ça. Donc 
c'est un terrain, on est à peu près à 50 000 € pour vous donner un premier aperçu de ce qu’on en fait. 
 
M. MOREL : 
Justement, la ferme Hantz n'apparaît pas dans le budget. Alors que, apparemment, elle a été achetée           
140 000 €. 
 
M. BONGEOT DGS : 
Par rapport à la ferme Hantz, en effet, on est sur un portage financier particulier, puisque face à l’urgence je 
dirais, à la réactivité qu'on devait avoir, en tout cas pour acheter, en tout cas pour se positionner sur cette 
acquisition, on a fait appel à un organisme, et vous le verrez de façon récurrente au niveau du Conseil, ce 
qu'on appelle l'EPF, c'est l'établissement public foncier du Doubs. Donc c'est un organisme public qui est à 
disposition des collectivités territoriales et qui permet de faire du portage foncier pour les collectivités. Ça veut 
dire que dans un premier temps, c'est cet organisme qui achète pour la collectivité. Bien évidemment, ce n’est 
pas gratuit, c'est ce qu'on appelle les frais financiers de portage annuel que la collectivité paie, mais qui sont 
bien inférieurs à des intérêts d'emprunt classique, puisque c'est un service pour l'intérêt général et pour les 
collectivités. Donc l'intérêt, c'est que cet organisme se substitue à la collectivité pour l'acquisition, ce qui a été 
le cas dans le cadre de l’acquisition de la ferme de Hantz, qui avait été autorisée par délibération du conseil 
municipal au prix de 140 000 €. Donc c'est bien l'EPF qui a acheté pour le compte de la ville et on va pouvoir en 
tout cas, rétrocéder le bien, soit directement à la ville, soit à un porteur de projet éventuel. C'est aussi l'intérêt 
de l’EPF. C'est à dire qu'au jour d'aujourd'hui, on achète 140 000 € et on a 14 ans de portage possible, c'est à 
dire que pendant 14 ans, l’EPF peut porter financièrement le bien pour le compte de la ville. Mais en 
contrepartie, à tout moment, la ville peut dire, je souhaite qu'on rétrocède le bien, c'est-à-dire que dans un an, 
dans deux ans, on peut dire à l'EPF de rétrocéder le bien à la ville, donc ça veut dire qu'on rembourse l'EPF du 
montant de l'acquisition, les 140 000 € à ce moment-là. Mais l'intérêt aussi, c'est que si la ville, et c'est plutôt 
dans cet objectif-là que la ville travaille pour l'instant, trouve un porteur de projet, un aménageur intéressé par 
un projet qui sera travaillé de toute façon conjointement avec la ville, avec les objectifs de la ville, l'intérêt c'est 
que l’EPF va pouvoir aussi rétrocéder le bien directement à l'aménageur potentiel, au promoteur potentiel. 
Donc c'est aussi l'intérêt pour la ville de se dire, on ne passe pas tout de suite à la caisse, déjà un, 
budgétairement parlant, et deux, on a la possibilité en tout cas de différer cette rétrocession, soit à la ville 
directement, soit à un promoteur X ou Y. 
 
M. BOURQUIN : 
Aujourd’hui, ça a coûté 0 € à la ville ? 
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M. BONGEOT DGS : 
Aujourd’hui, ça a coûté 0 € à la ville. 
 
Madame le Maire : 
Sur le projet, aujourd'hui, on est encore en discussion, mais c'est plutôt bien avancé. Donc on avait rencontré 
le promoteur qui était BFC Construction associé avec IDHEA. Donc sur ce projet, nous avons de nouveau 
encore organisé une rencontre avec IDHEA pour peaufiner. Alors les plans sont ok, on a validé dans ce sens, 
c'était pour peaufiner les cellules commerciales du rez-de-chaussée qui sont prévues plutôt à destination de 
professionnels de la santé. Donc voilà, en tout cas, les personnes identifiées sont pour le coup IDHEA puisque 
BFC n'aura plus à interagir avec eux, mais ça sera avec IDHEA. Et donc dans l'équilibre budgétaire, 
effectivement, dans les négociations que nous avons menées, nous avons fait très attention à ce qu'on ait un 
accord avec eux sur le fait que ça fasse opération blanche pour nous. C'est-à-dire que l'EPF a racheté, donc là 
nous n'avons pas sorti l'argent et on s'est surtout assuré d'avoir la garantie que cette opération soit blanche 
pour nous. C'est-à-dire qu'aujourd'hui, IDEHA pour elle, ça rentre dans son budget de pouvoir racheter le 
foncier à 140 000 €. 
 
M. LOYSEAU : 
Donc opération blanche, mais intéressant puisqu'on est quand même dans le cœur de ville, donc on avait 
identifié ça lors du PLU en disant faut pas que ça soit n'importe quoi non plus. Cette succession, les gens 
construisent, j'ai envie de faire ça. Donc il y a un intérêt financier de se dire c'est nul pour nous mais 
politiquement ça va permettre de mettre des bâtiments et d'avoir un bâtiment correct avec des cellules 
commerciales en bas, ça c'était l'enjeu, c'était important pour nous. 
 
M. BOURQUIN : 
Et vous avez déjà le nombre de cellules ? 
 
Madame le Maire : 
Nous en avons une qui est de 150 m2. Celle-ci, vu les tractations que nous avons, elle resterait à 150 m2 parce 
qu'il y a un besoin identifié. Et puis l'autre, elle est à exactement 106 mètres carrés. Celle-ci peut être divisée en 
plusieurs. Donc notamment si ce n'est pas à destination de professionnels de santé. On peut avoir un 
groupement de médecins ou de spécialistes qui divisent les cellules en trois ou en quatre. Tout va dépendre 
des métiers exercés et des besoins d'espace de chacun. 
 
M. LOYSEAU : 
Après, pour ces précisions-là, on avancera et on fera le travail en commission, on aura le temps de discuter 
avec des plans, on viendra vers vous et on dira voici où on en est, voici les plans.  
 
M. BOURQUIN : 
Il faut faire attention au centre-ville, de ne pas mettre aussi, bon là c'est du professionnel de santé, c'est très 
bien, ne pas dénaturer un peu le secteur. 
 
Madame le Maire : 
C'était effectivement l'objectif. Nous avons aussi évoqué dans les négociations le fait que ça puisse continuer 
à s'inscrire un peu dans le cadre. Donc on sait que l'Arche, par exemple, la voûte matériellement parlant, en 
dur, on risque de la perdre parce que ça reste quand même très délabré. En revanche, tout ce qu'on a 
souhaité, c'est qu'il y ait une reproduction un peu à l'identique, pour que ça reste quand même dans le thème. 
A priori, ça serait jouable de jouer sur un effet d’optique. Donc on a effectivement bien fait attention à 
s'attacher à ce que ça reste ainsi. L'idée aussi de maîtriser son foncier en cœur de ville, c'est notamment pour 
qu'il n'y ait pas un acheteur privé une fois que c'est fait, qu'il fasse n'importe quoi et qu'il dénature. Maîtriser le 
cœur de ville, ça reste important. 
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 M. BOURQUIN : 
Est-ce que vous pourrez éventuellement, si l'organisme qui va mettre en place les commerçants, on va dire, 
est-ce que vous aurez un droit de préemption si jamais ça ne vous satisfait pas de mettre n'importe quoi. 
 
Madame le Maire : 
Alors, je crois sans trop me tromper que précédemment, on a fait justement voter un droit de préemption 
plutôt élargi lors du dernier conseil municipal. Alors pas celui d'installation, mais celui où vous n'étiez pas 
encore en siège, sur le fait où on élargissait ce droit de préemption, y compris sur des cellules comme celles-
ci. Ça avait fait débat, effectivement, parce que préempter à tout va, ce n’est pas forcément l'idée aujourd'hui 
de cette municipalité. En revanche, ça permet de maîtriser quand même toute forme de commerce qui 
pourrait venir, à un moment donné, dénaturer quand même le centre-ville. Donc voilà pourquoi on avait fait 
voter ce droit de préemption si élargi. Donc ça, c'est la précédente mandature, on l'avait vu. 
 
M. LOYSEAU : 
Répartition du programme d'investissement. 
 
M. MOREL : 
Le centre commercial des Fougères, en fait, dans les trois listes sauf erreur de ma part, on parlait de 
rénovation du centre commercial. Là, le constat, c'est qu'en fait, on a investi dans l'extension, la réhabilitation 
de la salle de sport, 223 000€, l'aménagement du local France Services, 196 000€, donc un peu plus de 400 
000€. Et le sentiment qu'on a c'est qu'on fait du coup par coup. Et là, on ne voit pas où est la rénovation si on 
veut rendre attractif des commerces, des choses comme ça, on a l'impression de faire morceau par morceau 
et de ne pas avoir une vue globale. 
 
M. LOYSEAU : 
Alors la vue globale est liée, ce sont les finances qui ne sont pas globales. Si on avait 3 millions, on les poserait 
bien entendu. L'objectif c'est en un, on émarge à la DPV, c'est la dotation politique de la ville, la DPV ne permet 
pas de dire venez j'ai 3 millions, on fait tout d'un coup. On ne peut émarger qu'à un certain niveau. Donc en fait 
on monte des projets, on a commencé par la salle de sport, on avance, on descend, il y a France Services et 
puis après on continuera, sachant que c'est aussi une demande de privés, c'est à dire que ce n'est pas un 
portage de la commune qui rénove, qui installe, on ne compte pas s'installer, je ne sais pas si vous êtes 
proposé en tant que boulanger ou des choses comme ça, l'idée c'est quand même des porteurs privés qui 
viennent. Après nous effectivement s'il y a des porteurs qui disent bonjour j'ai une idée, j'aimerais lancer un 
commerce, il faut réhabiliter etc.  Pour un projet on peut poser de l'argent, on ne va pas mettre 3 millions en 
disant on ne sait pas le besoin mais on rénove, on verra pour qui.  
 
M. MOREL : 
Mais justement, enfin l'idée, c'est d'ailleurs la même chose pour la salle polyvalente. On ne sait pas ce que ça 
devient.  
 
M. LOYSEAU : 
On a plein de choses à faire pendant ce mandat. 
 
M. MOREL : 
Mais la piste cyclable, c'est pareil. 
 
M. LOYSEAU : 
La piste cyclable c’est PMA, on a travaillé dessus, on vous expliquera où on en est. Ne vous inquiétez pas, ne 
faites pas tout la première année, sinon vous allez vous ennuyer pendant 5 ans. 
 
 
 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 

 

 33 

M. MOREL : 
Mais l’idée en fait, ce qu'on propose, c'est de constituer un groupe de travail avec des représentants de 
chaque liste, bien sûr, géré et animé par vous, il n'y a pas de problème. Et l'idée, ce serait de prendre tous ces 
gros projets et puis de commencer à essayer de bâtir des projets justement, avec des étapes dans le temps. 
C'est se préparer en fait. Qu'est-ce que va devenir la salle polyvalente ? On la détruit, on laisse une friche, 
qu'est-ce qu'on fait ? 
 
M. LOYSEAU : 
On peut revenir sur le budget primitif ?  
 
Madame le Maire : 
Je veux juste répondre pour qu'on puisse avancer. Ce que là vous proposez, c'est déjà quelque chose qui est 
programmé et notamment sur la création de commissions. Donc là, effectivement, on est sur le budget. La 
suite à venir, c'est de pouvoir créer, comme on a pu le faire lors des mandats précédents, des commissions et 
notamment sur les commissions, on va avoir une commission travaux et dans laquelle d'ailleurs vous serez 
invité à vous inscrire. Donc là, c'est vrai que le sujet, alors ça amène forcément ces questionnements-là, mais 
le sujet de groupe de travail est effectivement prévu avec bien sûr des invitations à vous inscrire sur les 
thématiques et sur lesquelles on pourra effectivement travailler, faire le canevas sur les propositions que vous 
faites. Sur la question du stade Musner, vous savez que nous on s'est engagé à ce qu'il y ait une concertation 
citoyenne sur ce stade. Sur la place des Fougères, on avait effectivement évoqué qu'il y avait une vision 
globale qu'il fallait avoir et notamment commerciale, mais pas que. Parce qu'aujourd'hui, il y a déjà des 
choses qui sont déjà installées, donc ça va être une occupation plutôt mixte. Mais ça, c'est dans un travail 
global et c'est dans la commission que ça va se réaliser. Parce que la commission va faire aussi émerger des 
choses, c'est-à-dire des besoins et en face des montants, et là ça nous aidera à constituer le budget pour la 
suite et de pouvoir réaliser ces programmes d’investissements. 
 
M. LOYSEAU : 
Pour des choses comme ça, il nous faudra aussi les habitants pour trancher pour décider ensemble ça ne 
sera pas des élus qui décideront pour les Charmontais, on fera avec les Charmontais, on a déjà fait, des 
commissions, on va en discuter. L’idée c'est de faire émerger le bien, l'intérêt commun. Donc répartir le 
programme d'investissement encore une fois c'est juste pour vous montrer que c'est important. Alors on a  un 
excédent de fonctionnement capitalisé de 1 374 700 €, c'est l'argent que nous on met de côté, les 
amortissements pour 243 900 €, un emprunt conditionnel on l'a bien dit pour 511 000 €, des subventions 
d'investissement pour 61 800 € et le FCTVA donc ça c'est par rapport à l'année d'avant pour 175 000 €. La dette 
de la commune, vous en parliez un petit peu plus tôt, donc au 1er janvier 2026  l’encours de dette est réparti 
sur 17 lignes de crédit auprès de 7 établissements bancaires. L’encours de dette par habitant est de 553 €, 
bien en dessous de la moyenne nationale qui est de 741 €. Donc vous voyez on n'est pas dans une situation 
catastrophique sur Grand Charmont, on n’a pas un plaisir à emprunter, l’annuité pour 2026 c'est 441 000 €. Le 
tableau que je vous mets en dessous c'est justement pour montrer cette idée-là de dire, on surveille de très 
près ça pour se dire quels sont les emprunts qui filent, qui finissent et qu'est-ce que ça nous donne comme 
nouvelle capacité d'emprunt. Donc vous voyez, en 2026 on a un encours de 3 283 000 €, en 2027 l'encours 
sera de 2 900 000 €. Et donc les annuités chutent aussi. Et en fonction de ces baisses constantes d'annuités 
chaque année, c'est là où on questionne l’intérêt de faire un emprunt. Est-ce que ça répond un peu à votre 
question, Monsieur Bourquin ? Dans cette idée-là, on est bien attentif à ça et l'idée, on regarde ce qui nous 
reste, ces annuités-là et en fonction, on fait ou pas et ça nous permet d'avancer dans notre projet 
d'investissement. Dernière diapo pour moi, pour le budget primitif, donc les ratios financiers. Globalement on 
est plutôt au vert, l’encours de la dette par habitant 550 € je l'ai dit, la DGF par habitant 336 €, la moyenne 
nationale étant de 159 €, c'est pour vous montrer encore une fois qu'on est effectivement une commune 
pauvre qui bénéficie d'aides de l'Etat, le taux d'équipement est de 36,4 %, le taux d'endettement est de 52 %, les 
dépenses réelles de fonctionnement par habitant sont de  878 € alors que la moyenne nationale est de            
1 092 €.  
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On vous propose donc ce soir un budget primitif plutôt raisonnable, l'idée c'est de faire avec ce qu'on a, c'est 
aussi d'avancer parce que forcément l'idée ce n’est pas juste d'être dans le fonctionnement et de payer des 
salaires et de tourner comme ça. L'idée c'est aussi de vous proposer des investissements, c'est ce qu'on fait. Il 
y a des plus gros investissements en pluriannuel, il y a des plus petits, des choses qui sont faites chaque 
année, c'est comme ça qu'on travaille. Est-ce qu'il y a des dernières remarques ? 
 
Je vous propose donc de passer au vote. Qui est contre ce budget primitif 2026 ? 4 contres, qui s'abstient ? 3. 
abstentions. Le budget primitif 2026 est donc approuvé à la majorité. 
 
17. Garantie d’emprunt NEOLIA – Construction de 13 logements rue de Normandie 
 
M. LOYSEAU : 
 
Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'article 2305 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N° 184830 en annexe signé entre : NEOLIA ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts 
et consignations ; 
 
Le conseil municipal DELIBERE : 
 
Article 1 : 
L’assemblée délibérante de la COMMUNE DE GRAND CHARMONT accorde sa garantie à hauteur de 30,00 % 
pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 228 239,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès 
de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions 
du contrat de prêt N° 184830 constitué de 2 Ligne(s) de prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 668 471,70 euros 
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 :  
La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait 
pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 : 
Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
M. LOYSEAU : 
Donc ce sont des rapports qu'on a régulièrement, ce sont des demandes en termes de constructions. 
 
Madame le Maire : 
Est-ce qu'il y a un besoin d'explications sur ce qu'est la garantie d'emprunt ? On parle d'emprunt, pourquoi se 
positionne la ville, je pense qu'il faut quand même le faire. 
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M. BONGEOT DGS : 
Alors juste en deux mots, en effet, comme dit M. LOYSEAU, ce sont des rapports que vous voyez fréquemment 
en conseil municipal, puisque de principe, l'ensemble des bailleurs sociaux, en tout cas ceux qui ont des biens 
sur la collectivité, sont amenés à solliciter la collectivité pour faire ce qu'on appelle de la garantie d'emprunt. 
Alors pourquoi de la garantie d'emprunt ? Puisque lorsque qu’un bailleur social en effet investit, que ce soit 
pour de la construction neuve de logements ou pour de la réhabilitation de bâtiments existants, le bailleur 
social va chercher en tout cas à la fois des prêts auprès de l'Etat, des prêts qui sont codifiés, ce qu'on appelle 
les PLU, PLUS, etc. Et il est également en mesure de solliciter la collectivité d'implantation du bien pour garantir 
également ces emprunts. Garantir un emprunt, ça veut dire quoi ? Ça veut dire que, en cas de défaillance du 
bailleur social, c'est bien évidemment la collectivité qui se substitue intégralement au remboursement de la 
dette de l'emprunt. On n'a jamais connu de déficience entre guillemets de bailleurs sociaux très connus sur le 
territoire du Pays de Montbéliard, principalement Néolia et Idéha. Mais en tout cas voilà, le principe c'est ça, 
c'est de dire la ville se porte caution du remboursement des emprunts qui sont souscrits par les bailleurs 
sociaux sur le territoire communal. Donc il y a généralement deux collectivités qui interviennent sur ces 
garanties d'emprunt. Il y a la ville généralement qui intervient à hauteur de 30%, c'est-à-dire qu'on garantit 
30% du montant de la dette. Et le département également, le Département garantit les 70% restants. 
 
M. LOYSEAU : 
On va passer au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? 7 abstentions. Le rapport est donc adopté à la 
majorité. 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 
18. Modification du tableau des effectifs 
 
Madame le Maire : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu les articles L.313-1 et L.332-8 du code général de la fonction publique ; 
Vu le budget communal ; 
Considérant que les emplois de chaque collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ; 
Considérant qu’il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade et/ou promotions internes ; 
Considérant l’inscription sur les listes d’aptitude au titre de la promotion interne 2026 pour les grades 
d’attaché et de technicien principal de 2ème classe ; 
 
Il est proposé au conseil municipal de procéder à la fermeture et à l’ouverture des postes suivants : 
 
 

 Ouvertures de postes 

Date d’effet Grade Temps de travail Nombre de postes 

 
01/09/2026 

 
Attaché 35h 1 
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 Fermetures de postes 

Date d’effet Grade Temps de travail Nombre de postes 

01/09/2026 Rédacteur principal 1ère classe 35h 1 

 
01/09/2026 

 
Agent de maîtrise principal  35h 1 

 
Le tableau des effectifs sera ainsi modifié : 
 

Date d’effet Grade Ancien effectif Nouvel effectif 

01/09/2026 Attaché 2 3 

01/09/2026 Rédacteur Principal 1ère classe 1 0 

01/09/2026 Agent de maîtrise principal 4 3 

 
 
Madame le Maire : 
Y avait-il des questions ? Je n’en vois pas. Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? Personne. Qui 
s'abstient ? 2 abstentions. Merci.  
 
19. Création d’un comité social territorial commun entre la Ville de Grand-Charmont et son CCAS 
 
Madame le Maire : 
 
L’article L.251-5 du code général de la fonction publique prévoit qu’un Comité social territorial est créé dans 
chaque collectivité employant au moins cinquante agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour 
les collectivités affiliées employant moins de cinquante agents. 
 
Les comités sociaux territoriaux connaissent des questions relatives : 
 

1°) A l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations ; 
2°) A l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus ; 
3°) Aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines ; 
4°) Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours professionnels. La 
mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l'objet d'un bilan, sur la base des décisions individuelles, 
devant le comité social ; 
5°) Aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations. Les comités 
sociaux sont consultés sur le plan d'action pluriannuel en faveur de l'égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes mentionné à l'article L.132-1 et informés annuellement de l'état de sa mise en œuvre ; 
6°) Aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d'action sociale ainsi qu'aux aides à 
la protection sociale complémentaire ; 
7°) A la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à 
l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de 
l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y 
afférentes ; 
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8°) Aux autres questions relevant des domaines mentionnés à l'article L.112-1 du code général de la fonction 
publique, à l'exception de l'élaboration des règles statutaires régissant les fonctionnaires et de l'examen des 
décisions individuelles.  
 
En applications de l’article L.251-7 du code général de la fonction publique, il peut être décidé, par 
délibérations concordantes des organes délibérants d’une commune et d’un ou plusieurs établissements 
publics rattachés (C.C.A.S. et Caisse des écoles) de créer un Comité social territorial commun aux agents de 
la commune et de l’établissement à condition que l’effectif total concerné soit au moins égal à cinquante 
agents. 
 
Considérant l’intérêt de disposer d’un Comité social territorial commun compétent pour l’ensemble des 
agents de la commune de Grand-Charmont et du C.C.A.S de Grand-Charmont. ; 
 
Considérant que les effectifs des fonctionnaires, des agents contractuels de droit public et de droit privé (y 
compris les contrats aidés) appréciés au 1er janvier 2026 : 
- Commune : 72 agents 
- C.C.A.S. = 4 agents       
soit un total de 76 agents, permettent la création d’un Comité social territorial commun ; 
 
Il est proposé au conseil municipal la création d’un Comité Social Territorial (CST) commun compétent 
pour les agents de la commune et du C.C.A.S. de Grand-Charmont. 
 
Madame le Maire : 
Avez-vous des questions sur ce sujet ? Je n'en vois pas. Je vous propose de passer au vote. Qui est contre ? 
Personne. Qui s'abstient ? Personne. Vote à l'unanimité, merci. 
 
20. Contrat d’assurance groupe en prévoyance du Centre de Gestion du Doubs 
 
Madame le Maire : 
 
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique vient renforcer le dispositif relatif à la protection sociale complémentaire en instituant à compter du 
1er janvier 2025 en matière de prévoyance, et du 1er janvier 2026 en matière de santé, une participation 
financière obligatoire des employeurs publics à des contrats d’assurances souscrits par leurs agents. 
 
La souscription par les agents territoriaux des garanties minimales mentionnées à l'article L. 827-11 destinées à 
couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de décès que ce contrat collectif 
comporte est obligatoire. 
 
La participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement des garanties 
de protection sociale complémentaire destinées à couvrir le risque « prévoyance » ne peut être inférieure à la 
moitié du montant de la cotisation ou de la prime individuelle ouvrant droit au bénéfice des garanties 
minimales concernant ces risques prévues par le contrat collectif. 
 
Le code général de la fonction publique, et plus particulièrement son article L827-7 prévoit que « Les centres 
de gestion concluent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de 
couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale complémentaire, les risques mentionnés à l'article L. 
827-1, des conventions de participation avec les organismes mentionnés à l'article L. 827-5 dans les 
conditions prévues à l'article L. 827-4. La conclusion d’une telle convention de participation doit intervenir à 
l’issue d’une procédure de mise en concurrence transparente et non discriminatoire. 
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Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Doubs (CDG 25) a décidé de mener, pour le 
compte des collectivités qui le demandent, une telle procédure de mise en concurrence afin de choisir un ou 
des organisme(s) compétent(s) et conclure avec celui-ci (ou ceux-ci), à compter du 1er janvier 2027 et pour 
une durée de 6 ans, une convention de participation sur le risque « prévoyance ». 
 
A l’issue de cette procédure de consultation, la collectivité conserve l’entière liberté d’adhérer à cette 
convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés. L’adhésion à de tels contrats se fera, 
au terme de l’article L.827-8 du code général de la fonction publique, par délibération et après signature d'une 
convention avec le CDG 25. 
 
Le montant de la participation que la collectivité versera aux agents sera précisé à la signature de la 
convention, à l’issue du dialogue social qui a été engagé et après avis du comité social territorial. 
 
Vu : 
- le code général de la fonction publique et notamment son article L253-5 et ses articles L.827-1 et 
suivants ; 
- la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à la protection sociale complémentaire des agents 
publics territoriaux ; 
- le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
- le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
- sous réserve de l’avis du CST ; 
Considérant : 
- l’intérêt pour les agents d’une participation de l’employeur au financement de leur protection sociale 
complémentaire ; 
- l’intérêt pour les employeurs de choisir la convention de participation pour participer à la protection 
sociale complémentaire de leurs agents ; 
- l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion de telles conventions au 
CDG 25 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 
 
- De s’engager dans une démarche visant à faire bénéficier ses agents d’une participation financière 
à leur protection sociale complémentaire dans le cadre d’une convention de participation pour le risque « 
Prévoyance » ; 
- De mandater le CDG 25 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence 
nécessaire à la conclusion d’une convention de participation pour le risque « Prévoyance» ; 
- De s’engage à communiquer au CDG25 les caractéristiques quantitatives et qualitatives de la 
population active concernée ; 
- De prendre acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de 
la procédure menée par le CDG 25, par délibération et après convention avec le CDG 25, étant précisé 
qu’après avoir pris connaissance des tarifs et garanties proposés, la collectivité aura la faculté de ne pas 
signer la convention de participation souscrite par le CDG 25. 
 
 
Madame le Maire : 
Y a-t-il des questions sur ce sujet ? Je n'en vois pas. Je propose de passer au vote. Qui est contre ? Personne. 
Qui s'abstient ? Personne. Vote à l'unanimité. Merci. 
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21. Contrat d’assurance groupe des risques statutaires du Centre de Gestion du Doubs 
 
Madame le Maire expose :  

• L’opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire 
garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le 
statut de ses agents ; 

• L'opportunité de confier au centre de gestion le soin d'organiser une procédure de mise en 
concurrence ; 

• Que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions obtenues 
donnent satisfaction à la Collectivité. 

 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 ; 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités 
locales et établissements territoriaux ; 
 
Il est demandé au conseil municipal de charger le Centre de gestion :  

• De collecter auprès de son assureur statutaire CNP assurances les statistiques nécessaires au 
lancement de la procédure ; 

• De lancer une procédure de marché public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte 
des conventions d'assurances auprès d'une entreprise d'assurance agréée, cette démarche peut 
être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées. 

 
Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

• Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, accident de service & maladie contractée en service, maladie 
ordinaire, longue maladie & maladie de longue durée, maternité, paternité et accueil de l’enfant, 
temps partiel thérapeutique, mise en disponibilité d'office, infirmité de guerre, allocation d’invalidité 
temporaire ; 

• Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie grave, 
Maternité / Paternité / Adoption, Maladie ordinaire. 

 
Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
 
Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2027. 
Régime du contrat : capitalisation. 
 
La décision éventuelle d'adhérer aux conventions proposées fera l'objet d'une délibération ultérieure. 
 
Madame le Maire : 
Avez-vous des questions sur ce rapport ou des remarques ? Aucune ? Je propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. Donc vote à l'unanimité. 
 
22. Recrutement d’agents contractuels pour assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires 
 
Madame le Maire : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L332-13 ; 
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Vu le budget communal ; 

Considérant qu’il est possible de recruter des agents contractuels pour assurer le remplacement temporaire 
de fonctionnaires ou d'agents contractuels autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles 
en raison d'un détachement de courte durée, d'une disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit 
ou sur demande pour raisons familiales, d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une 
période de scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou 
pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois, d’un 
congé pour invalidité temporaire imputable au service, d’un congé de présence parentale, d’un congé 
parental, ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires 
applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires territoriaux 
ou d’agents contractuels indisponibles ; 

Considérant que ces contrats peuvent prendre effet avant le départ de l’agent à remplacer afin de faciliter la 
passation des dossiers ; 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
D’AUTORISER le Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par l’article L332-13 du 
code général de la fonction publique précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents 
contractuels momentanément indisponibles. Il sera chargé de la détermination des niveaux de 
recrutement et de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur 
expérience professionnelle et leur profil.  La dépense correspondante sera inscrite au budget primitif 2026. 
 
Madame le Maire : 
Y a-t-il des questions sur ce sujet ? Pas de questions ni de remarques, je vous propose de passer au vote. Qui 
est contre ? Personne. Qui s'abstient ? Personne. Vote à l'unanimité, merci. 
 
23. : Recrutement d’agents contractuels sur emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement saisonnier d’activité 
 
Madame le Maire : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L 313-1 et L 332-23 du code général de la fonction publique ; 

Vu le budget communal ; 

Considérant que les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ; 

Considérant qu’en raison d’un accroissement saisonnier d’activité lié à l’entretien des espaces verts de la 
commune il y a lieu de créer un emploi non permanent dans les conditions prévues au 2° de l’article L332-23 
du code général de la fonction publique (à savoir : contrat d’une durée maximale de six mois, compte tenu 
des renouvellements potentiels, pendant une même période de douze mois consécutifs) ; 

Il est demandé au conseil municipal : 
- De décider de la création d’un emploi d’adjoint technique non permanent à temps complet à raison 

de 35 h hebdomadaires; 
- De fixer la rémunération de cet emploi sur la base de la grille indiciaire d’adjoint technique, échelon 

1, compte tenu des fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, de la 
qualification détenue par l’agent ainsi que son expérience; 

- D’acter que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 
l’emploi sont inscrits au budget primitif 2026. 
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Madame le Maire : 
Avez-vous des questions, des remarques sur ce rapport ? Je n'en vois pas, donc je vous propose de passer au 
vote. Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. Vote à l'unanimité. Merci. 
 
24. Recrutement d’agents contractuels sur emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité 
 
Madame le Maire : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L 313-1 et L 332-23 du code général de la fonction publique ; 

Vu le budget communal ; 

Considérant que les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter du personnel pour faire face à des besoins liés à un 
accroissement temporaire d’activité dans différents services de la collectivité tout au long de l’année ; 

Il est demandé au conseil municipal : 

- D’AUTORISER Madame le Maire, pendant toute la durée de son mandat, à recruter des agents 
contractuels en référence au grade d’adjoint technique, d’adjoint administratif, d’adjoint d’animation 
ou d’ATSEM, pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité pour une 
période maximale de douze mois, compte tenu des renouvellements potentiels, pendant une même 
période de 18 mois consécutifs. 
Ces emplois relèvent de la catégorie hiérarchique C. Les agents recrutés assureront des fonctions 
d’adjoint technique, d’adjoint administratif, d’adjoint d’animation ou d’ATSEM à temps complet ou 
non complet en fonction des besoins. La rémunération des agents sera calculée par référence à 
l’indice brut correspondant au 1er échelon de chaque grade. 
 

-  D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget de chaque exercice. 
 
-  D’AUTORISER Madame le Maire à signer tout document relatif à ces recrutements temporaires. 
 
Madame le Maire : 
Avez-vous des questions sur ce rapport numéro 24 ? Je n'en vois pas. Qui est contre? Personne. Qui 
s'abstient ? Personne. Donc vote à l'unanimité. Merci 
 

COHESION SOCIALE / VIE ASSOCIATIVE 
 
25. Attribution des subventions de fonctionnement 2026 aux associations et autres organismes 
 
M. KRALJEVIC : 
Dans le cadre de l’animation de la vie sociale et du développement du territoire, la ville de Grand-Charmont 
soutient le monde associatif local via une subvention annuelle de fonctionnement. Les associations ont 
déposé un dossier en mairie pour d’une part rendre compte de l’utilisation des fonds publics sur l’année 2025, 
et d’autre part pour présenter leurs projets qui nécessitent un soutien financier de la part de la collectivité 
pour 2026.  La commission vie associative s’est réunie le 4 mars 2026 pour étudier les différentes demandes 
de financement. Cette dernière émet un avis sur la corrélation entre la nature du projet et le montant sollicité 
en fonction des crédits dédiés. Le conseil municipal statue ensuite à partir des orientations de ladite 
commission.  
Pour l’année 2026, 15 dossiers de demandes de subventions ont été déposés par le monde associatif. 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 

 

 42 

Nom de l’association 

Subventions de 
fonctionnement 

attribuées en 
2025 

Proposition de 
subventions de 
fonctionnement 

2026 
Association culturelle loisirs sports du Mont Bart 3 000 € 3 000 € 
Association culturelle de Grand-Charmont (section boxe) 1 500 € 3 200 € 
Association culturelle de Grand-Charmont (couture) - 500 € 
Association culturelle de Grand-Charmont (section marche) - 500 € 
Association culturelle de Grand-Charmont (section spinning) 300 € - 
Association anciens combattants  1 400 €  - 
ASCAP (section boxe) 1 500 € - 
ASCAP (section VTT) 500 € - 
Association sportive Valentigney Basket 1 800 € - 
Cameramen Club 125 € - 
Association Football club de Grand-Charmont 3 000 € 3 000 € 
Fraternité mission populaire aire urbaine Belfort Montbéliard 1 000 € 1 500 € 
Ecole de musique de Grand-Charmont 6 000 € 6 000 € 
Les Mères’Veilleuses 3 000 € 5 600 € 
Sésame autisme 200 € - 
Amicale des anciens sapeurs-pompiers  200 € 300 € 
Ecole en famille - 1 000 € 
Polyphonies - 200 € 
Karaté club - 150 € 
Sous - Total 1 23 525 € 24 950 € 

Nom de l’association (sous CPOM)  

Subventions de 
fonctionnement 

attribuées en 
2025 

Proposition de 
subventions de 

fonctionnement 
2026 

Association de la ferme d’animation « Jan Ross » 25 000 € 26 000 € 
Centre social des Francas du Doubs 176 000 € 203 000 € 
Halte-garderie Francas du Doubs – la souris verte (ex CAF) - 11 500 € 
Sous – Total 2 201 000 € 240 500 € 
 

Établissement public  

Subventions de 
fonctionnement 

attribuées en 
2025 

Proposition de 
subventions de 
fonctionnement 

2026 
Centre communal d’action sociale (CCAS) 181 000 € 180 000 € 
Sous – Total 3 181 000 € 180 000 € 
 

Subvention aux coopératives scolaires (sur projet) 

Subventions de 
fonctionnement 

attribuées en 
2025 

Proposition de 
subventions de 
fonctionnement 

2026 
Elémentaire Bataille 720 € 720 € 
Maternelle Bataille  480 € 480 € 
Elémentaire Jeanney 1 200 € 1 360 € 
Maternelle Curie 840 € 840 € 
Primaire Fort Lachaux 600 € 600 € 
Sous Total 4 3 840 € 4 000 € 
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Total subventions  

Subventions de 
fonctionnement 

attribuées en 
2025 

Proposition de 
subventions de 

fonctionnement 
2026 

Sous total 1 (associations) – Article 65748 23 525 € 24 950 € 
Sous total 2 (associations sous CPOM) – Article 65748 201 000 € 240 500 € 
Sous total 3 (CCAS) – Article 657363 181 000 € 180 000 € 
Sous total 4 (coopératives scolaires) – Article 65748 3 840 € 4 000 € 
Total 409 365 € 449 450 € 
 
Madame le Maire : 
Avant toute chose, il faut procéder aux remarques, aux questions. Ce qui va être aussi important, c'est quand 
on passera au moment du vote, toutes les personnes adhérentes aux associations qui sont visées sur ce 
document devront quitter la salle au moment du vote. Elles ne pourront pas participer au vote. 
 
M. BOURQUIN : 
Quelques petites remarques sur les subventions comme le foot par exemple. Est-ce qu'il existe encore un club 
de foot à Grand Charmont ? Je suis allé visiter un peu les installations. C'est catastrophique. 
 
Mme CHETTAT BENATTABOU : 
Le club de foot qui initialement était localisé au Stade Musner, est maintenant délocalisé et tout se passe au 
gymnase de la Pierre Martin. 
 
M. BOURQUIN : 
Je ne savais pas. 
 
Mme CHETTAT BENATTABOU : 
Donc je porte ça à votre connaissance. C'est un club qui fonctionne très bien puisqu'il y a à peu près 100 
enfants qui participent aux entraînements, aux tournois, ça marche vraiment bien. 
 
M. BOURQUIN : 
J'avais entendu parler qu'il y avait bien des enfants qui jouent au foot, mais moi je me suis rendu au stade 
Musner. J'ai vu l'état des tribunes et l'état des vestiaires, je me disais ce n’est pas possible. On ne peut pas 
mettre des enfants là-dedans. 
 
Mme CHETTAT BENATTABOU : 
Tout se passe en bas maintenant. 
 
M. LOYSEAU : 
Le stade a été adapté justement parce que ça a été homologué effectivement. 
 
Mme CHETTAT BENATTABOU : 
Ça va des U5 au U13. 
 
M. BOURQUIN : 
La différence alors, c'est bien parce qu'il y a des associations qui n'ont pas redemandé de subventions. Quand 
on fait le total, je ne l'ai pas fait, je ne vais pas le faire de tête, il est un peu tard. Mais on est quand même avec 
une hausse de 40 000 euros pratiquement. Alors qu'il y a plein d'associations qui n'ont pas demandé de 
subventions. Peut-être que vous pourrez nous l’expliquer une autre fois ? 
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M. KRALJEVIC : 
Il y aussi des associations qui n'ont pas demandé l'année dernière.  
 
Madame le Maire : 
Effectivement, au niveau des Francas, donc là vous avez un montant qui a été augmenté, mais parce que ça 
prend en compte la valorisation du personnel qui est mis à disposition et qu'on va refacturer derrière, mais 
malgré tout, on verse et on refacture, il y a une entrée-sortie qui va se faire. Aussi une deuxième notion qui 
apparaît ici, qui n'est pas des moindres et qui est à 11 500 €. Vous voyez la halte-garderie des Francas, donc la 
souris verte. L'année dernière, on ne l'a pas eu parce que ça ne rentrait pas dans la ligne des subventions, vu 
que c'était une prestation de service que l'on versait. Donc là, aujourd'hui, ces 11 500 € rentrent dans la ligne 
budgétaire des subventions, contrairement à l'année dernière. L'année dernière, ce n'était pas la même ligne 
comptable. 
 
M. LOYSEAU : 
Ce ne sont pas vraiment des hausses, ça apparait différemment. 
 
M. BOURQUIN : 
Et puis la hausse, les Mères ’veilleuses, il y a quand même 2 000 euros d'écart. 
 
M. LOYSEAU : 
Alors c'est sur projet donc, mais on en reparlera en commission vie associative où justement chaque dossier 
est présenté. Les Mères ’veilleuses avaient demandé 11 000 €, mais c'est justifié, ce n’est pas on demande au 
doigt mouillé, on a bien regardé et puis la commission a proposé d’accorder 5 600 €. 
 
Madame le Maire : 
Donc on le précise bien ici, et je crois que Pierre l'a reprécisé à plusieurs reprises, la commission qui se réunit, 
effectivement, elle étudie les demandes. Il y a un total qui est fait, c'est le total des sommes demandées. Dans 
cette commission, on ne statue pas, on ne donne pas, on ne valide pas les montants, ils sont effectivement 
validés par la suite ici. En tout cas, il y a des propositions qui sont faites de variation et c'est ce qui a été opéré. 
Concernant ces 5 600€, c'est par exemple une association aujourd'hui qui a plus de 400 adhérents. Elles sont, 
je crois, 3 bénévoles. Enfin, je veux dire qu'au niveau des adhérents et 3 bénévoles, ça reste quand même 
quelque chose d'assez exceptionnel. Elles ont de nombreux projets effectivement à destination des familles, 
des habitants, elles sont suivies aussi par les services de l'État. Donc effectivement, là, on est sur projet. Il 
n'empêche que la demande initiale était quand même très élevée. 
 
M. BOURQUIN : 
C’est peut-être justifié. 
 
Madame le Maire : 
C'était quand même élevé, mais pareil pour l'année d'avant. L'année d'avant, elles avaient effectivement 
évalué un nombre de projets avec une somme qui était demandée, je crois que c'était un peu plus de 9 000 € 
l'année d'avant. Donc voilà, elles n'ont pas obtenu effectivement l’intégralité. 
 
M. BOURQUIN : 
Il faut toujours demander plus pour avoir ce qu’on veut. 
 
Madame le Maire : 
Donc effectivement, après, sur la répartition, le détail, pour porter à votre connaissance, c'est que ces 
associations-là, elles se doivent d'apporter un dossier avec effectivement les extraits de comptes, les 
justificatifs, les bilans de chaque année, etc. 
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M. BOURQUIN : 
Je vous parle de ça parce qu’il y a quelques années, j'ai fait partie justement de la commission. Et en 
épluchant bien les dossiers, chose que je ne faisais pas auparavant, c'est vrai que je me suis aperçu de 
certaines choses qui n'étaient vraiment pas acceptables. Enfin pour moi. 
 
Madame le Maire : 
Alors, est-ce que vous avez d'autres questions ? Pierre, est-ce que tu souhaitais rajouter quelque chose ? 
 
M. KRALJEVIC : 
Moi, c'était juste pour dire, mais vous l’avez déjà dit, que les membres des associations concernées ne 
peuvent pas participer au vote. 
 
Madame le Maire : 
Donc il ne s’agit que des membres des associations qui sont concernées par l’attribution d’une subvention. 
 
MM BESANCON, GRILLON, CHARLES, MONA, TINET, BATT étant membres d’associations concernées par 
l’attribution des subventions visées ci-dessus, ne prennent pas part au vote. 
 
Les crédits nécessaires à ces dépenses sont inscrits au budget primitif 2026 aux articles 657363 pour               
180 000 € et 65748 pour 269 450 €. 
 
Il est demandé au Conseil municipal de statuer et de valider les subventions visées ci-dessus aux 
associations, au CCAS et aux établissements scolaires. 
 
Madame le Maire : 
Nous avons bien le quorum. Donc nous pouvons procéder au vote, donc qui est contre ? Personne. Qui 
s’abstient ? Donc 1 abstention. 
 
 
26. Approbation de la programmation 2026 au titre de la Dotation Politique de la Ville 
 
Madame le Maire : 
Dans le cadre de la programmation 2026 au titre de la Dotation Politique de la Ville, il est proposé au conseil 
municipal les dossiers suivants : 
 
1) RENOVATION ET ISOLATION DE LA TOITURE DE L’ECOLE MATERNELLE CURIE  
 
La toiture de cette école présente aujourd’hui des désordres importants liés à la dégradation de l’étanchéité 
de la toiture, qui date de plus de 25 ans. Des infiltrations d’eau ont été constatées de manière récurrente, 
notamment lors d’épisodes pluvieux soutenus. Elles génèrent également une gêne significative pour le 
fonctionnement normal de l’établissement et peuvent porter atteinte au confort et à la sécurité des usagers. 
 
Le projet a pour objectif de rétablir une étanchéité performante et pérenne de la toiture. De plus, ce bâtiment 
entrant dans le champ du décret tertiaire, le projet inclut une amélioration de l’isolation. Le projet a pour 
objectif de respecter au minimum le niveau d'exigence "élément par élément" de 4,5 m2K/W en tenant 
compte de l'isolant ajouté en laine de roche de 150 mm avec une résistance thermique de 3,75 m².K/W et des 
isolants existants conservés.  
 
Cette opération permettra de préserver le patrimoine communal et d’améliorer les conditions d’accueil des 
élèves et de travail du personnel. 
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Le prix de revient prévisionnel des travaux s’élève à 215 335,54 € HT soit 258 402,65 € TTC (résultat de la 
consultation) 
 
Le plan de financement prévisionnel HT serait le suivant : 
- Etat DPV (80%max) :                   172 268,43 €  
- Fonds propres/autofinancement :           43 067,11 €  
 
2) AMENAGEMENT D’UNE MAISON FRANCE SERVICES AU 15 RUE DES FLANDRES  
 
La Commune de Grand-Charmont s'est engagée dans le projet d'ouvrir une Maison France Services en 2026, 
pour laquelle elle a obtenu une labellisation officielle de l’Etat en décembre 2025. 
 
Le local identifié pour réaliser cette mission de Service Public en cœur du quartier prioritaire de la politique de 
la Ville (QPV) des Fougères se situe au 15 rue des Flandres. Ce local est la propriété de la Ville, il est situé sur 
une place commerciale et sa surface de 101 m2 permet un aménagement adapté à cette activité. 
 
Ce local étant une ancienne Pharmacie avec un intérieur très vétuste, les travaux d'aménagement et de 
remise à niveau sont relativement conséquents. De plus dans le cadre de la Réglementation ERP, Il convient 
également d'adapter ce changement de destination au sein de ce groupe de commerces.  
 
Le prix de revient prévisionnel s’élève à 163 777,00 € HT soit 196 532,40 € TTC 
 
Le plan de financement prévisionnel HT serait le suivant : 
- Etat DPV (80% max) :                     131 021,60 €  
- Fonds propres/autofinancement :          32 755,40 €  
 
3) MISE AUX NORMES D’ACCESSIBILITE DE 4 BATIMENTS COMMUNAUX (MAISON DE L’ENFANT, ECOLE 
MATERNELLE CURIE, ECOLE ELEMENTAIRE JEANNEY ET ESPACE JOSEPHINE BAKER) 
 
Dans le cadre de la réalisation de son AdAP (N° 025 284 17 D0320), la Ville de Grand-Charmont souhaite 
avancer fortement sur le sujet de l’accessibilité de ses bâtiments. En secteur QPV des Fougères, 4 bâtiments 
ont été identifiés : la Maison de l'enfant (service périscolaire), les écoles Curie et Jeanney ainsi que le Centre 
Médico-Social (CMS) situé dans l’enceinte de l’espace Joséphine Baker. 
 
En s’appuyant sur les diagnostics réalisés par le cabinet Socotec, un maître d'œuvre a réalisé les avant-
projets et les autorisations de travaux. En attendant le passage en commission du dernier dossier (CMS), le 
maître d'œuvre travaille sur le dossier de consultation. Les types de travaux sont divers et variés : création de 
places PMR, création de rampes d'accès, traitement des escaliers, renforcement de l'éclairage et 
élargissement des passages de portes. 
 
Le prix de revient prévisionnel s’élève à 77 200,00 € HT soit 92 640,00 € TTC 
 
Le plan de financement prévisionnel HT serait le suivant : 
- Etat DPV (80% max) :         61 760,00 €  
- Fonds propres/autofinancement :        15 440,00 €  
 
4) REAMENAGEMENT DES AIRES DE JEUX DE L’ECOLE MATERNELLE CURIE ET DE LA MAISON DE L’ENFANT 
 
Les aires de jeux existantes présentent aujourd’hui un état de vétusté avancé. Les structures, actuellement en 
place ne répondent plus pleinement aux exigences de sécurité en vigueur et les sols amortissants existants ne 
garantissent plus un niveau de protection suffisant en cas de chute, compte tenu de leur usure et de leur 
ancienneté.  
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À l’école maternelle Pierre Curie, le projet prévoit la dépose complète de la structure de jeux existante. Cette 
intervention sera suivie de la réalisation d’un sol amortissant coulé sur place, conforme aux normes en 
vigueur, permettant d’assurer une protection optimale des enfants. Une nouvelle structure de jeux, 
spécifiquement adaptée à l’âge des élèves de maternelle, sera installée afin d’offrir un équipement ludique, 
sécurisé et favorisant le développement moteur, la coordination et la socialisation des enfants. 
 
En parallèle, une structure de jeux existante au sein de la Maison de l’Enfant sera également déposée. Elle sera 
remplacée par un nouvel équipement répondant aux normes de sécurité actuelles et mieux adapté aux 
usages et à la fréquentation du site. Les sols amortissants de cette aire de jeux feront l’objet d’une mise aux 
normes complète, en adéquation avec les hauteurs de chute des nouvelles structures, afin de garantir un 
niveau de sécurité conforme aux exigences réglementaires. 
 
À l’issue des travaux, des tests de réception et de conformité seront réalisés par un laboratoire agréé. 
 
Le prix de revient prévisionnel s’élève à 40 004,40 € HT soit 48 005,28 € TTC. 
 
Le plan de financement prévisionnel HT serait le suivant : 
- Etat DPV (80% max) :    32 003,52 €  
- Fonds propres/autofinancement :   8 000,88 €  
 
 
La ville de Grand-Charmont sollicite donc la Dotation Politique de la Ville 2026 pour le financement de ces 
quatre projets d’investissement. 
 
Le tableau récapitulatif de la programmation DPV 2026 est donc le suivant : 
 

Nature des investissements Prix HT Prix TTC DPV (80% du HT) 

Rénovation et isolation de la toiture de 
l’école maternelle curie 

215 335,54 € 258 402,65 € 172 268,43 € 

Aménagement d’une maison France 
Services au 15 rue des Flandres 

163 777,00 € 196 532,40 € 131 021,60 € 

Mise aux normes d’accessibilité de 4 
bâtiments communaux 

77 200,00 € 92 640,00 € 61 760,00 € 

Réaménagement des aires de jeux de 
l’école maternelle curie et de la maison 

de l’enfant 
40 004,40 € 48 005,28 € 32 003,52 € 

Total 496 316,94 € 595 580,33 € 397 053,55 € 

 
Aussi, il est donc demandé au conseil municipal : 
 

• D’approuver cette programmation au titre de la Dotation Politique de la Ville pour l’année 2026 ; 
• D’autoriser Madame le Maire à signer tout acte ou document d’y rapportant ; 
• De désigner Monsieur Paul GAUTHIER, Directeur du pôle cohésion sociale, éducation et action 

sociale, et Monsieur Emmanuel CLAUDE, directeur du pôle cadre de vie, en tant qu’agents de la 
collectivité référents sur ces dossiers afin d’assurer la transmission rapide des informations. 
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Madame le Maire : 
Avez-vous des questions ? M. BOURQUIN. 
 
M. BOURQUIN : 
Concernant les entreprises, est-ce qu'on privilégie les entreprises du coin ? Qui décide déjà des entreprises ? 
 
Madame le Maire : 
Alors, on procède aux appels d'offres. Voilà, avec des critères. Là, les critères, effectivement, je ne sais pas si le 
critère entreprise locale est affecté. 
 
M. BOURQUIN : 
Ne croyez-vous pas que ça serait bien quand même qu'on privilégie les entreprises du coin ? Sachant 
qu'économiquement c'est dur pour tout le monde aujourd'hui, compte tenu du contexte international et 
national bien sûr. Est-ce que, on va peut-être enfreindre la loi, mais vous savez, quelquefois il faut savoir aussi 
un peu aider nos entreprises et même s'ils sont plus chers de 10 €, les appeler quand même puis leur dire 
voilà, passe en dessous des 10 €. Ça ne se fait pas mais je vous le dis honnêtement.  
 
M. BONGEOT DGS : 
J'entends ce que vous dites, parce qu'au niveau du code des marchés publics, une clause de ce type-là, je ne 
suis pas persuadé qu'elle soit légale. Après, en effet, sur le choix qu'on fait, derrière, ça peut être fait de façon 
indirecte, mais je ne pense pas forcément de façon affichée, réglementaire, dans un appel d'offres et dans un 
cahier des charges. 
 
Madame le Maire : 
Après, effectivement, je vous donne un exemple, parce qu'on a été confronté à ça par rapport à la toiture de 
la maternelle Curie, je sais qu'on a dû relancer des sociétés qui avaient répondu. Au niveau tarification, et 
pourtant il y en avait du coin, au niveau tarification, ça explosait les plafonds. Là, on ne pouvait pas se 
permettre aujourd'hui d'accepter quelque chose comme ça. Donc on a dû les relancer chacune pour qu'ils 
puissent fournir un effort sur la tarification. Pour autant, ce n’est pas forcément quelqu'un de proximité qui a 
pu le remporter. Donc c'est un concours qui est effectivement ainsi fait. Maintenant sur la clause, on posera la 
question s'il y a une possibilité de mettre cette clause-là en primeur du local, je ne suis franchement pas 
certaine. On va être sur le critère prix, on va être sur les critères peut être écologiques, environnementaux, on 
va être sur des critères de ce type-là, mais sur la localité, j'émets une réserve. Mais on peut se renseigner. 
 
M. BOURQUIN : 
Parce que j'entends beaucoup d'entreprises dire qu'il n'y avait pas beaucoup d'écarts, mis à part vous 
consulter ou bien appeler pour dire faites un effort. Aujourd'hui, je l'ai évoqué, c'est assez difficile pour tout le 
monde et c'est dommage qu'on prenne une boîte. Je l'ai vécu parce que je suis entrepreneur, mais c'est vrai 
que ça embête tout le monde quand on prend une boîte qui est à Lyon ou bien qui est à perpette. Parce que 
bien souvent, cette boîte-là ne répond plus après. Quand il faut faire les dépannages. Et là, croyez-moi que 
l'artisan que vous n'avez pas pris, vous rappelez pour faire la réparation, là il y va. Donc voilà, essayons de 
privilégier les entreprises du coin pour faire travailler nos artisans, nos commerçants, aujourd'hui, je vous le 
dis, ils sont dans le grand besoin. 
 
Madame le Maire : 
Alors ça, si vous voulez, sans trop me tromper là-dessus, il y a certaines situations et d'après le montant du 
marché, il y a des choses sur lesquelles on n'est pas obligé de passer en marché. Il y a des consultations qui 
sont faites et là, pour le coup, on se permet de consulter des entreprises qui sont à proximité, et là de jouer sur 
la question prix. Donc on les met en concurrence, je pense notamment sur des consultations qu'on fait sur 
l'achat de produits d'entretien, de consommables. Là par exemple, on est là-dessus, et chaque mois, les 
services envoient une consultation en fonction de ce que peuvent faire les entreprises, et c'est plutôt local.  
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M. BONGEOT DGS : 
Et c'est le cas notamment sur tous les petits marchés d'entretien de fonctionnement au courant.  
 
M. BOURQUIN : 
En revanche, si c'est un gros chantier, que vous n'avez pas la main, vous faites le chantier en trois fois. 
 
M. BONGEOT DGS : 
Ça, c’est interdit aussi par la loi aussi, Monsieur BOURQUIN, on ne peut pas » saucissonner » un marché public 
en trois fois. 
 
M. BOURQUIN : 
J'essaie de trouver des solutions pour nos artisans. 
 
Madame le Maire : 
Bien, avez-vous d'autres questions sur ce rapport ? Je propose de passer au vote. Qui est contre ? Personne. 
Qui s'abstient ? Personne. Donc vote à l'unanimité, merci. 
 
27. Convention intercommunale des attributions de logements 
 
Mme BESANÇON : 
Depuis 2014, plusieurs lois successives encadrent et posent les jalons d’une réforme des politiques de l’habitat 
et du peuplement, plaçant les EPCI (dotés d’un Plan Local de l’Habitat - PLH) comme chefs de fil de ces 
politiques. C’est dans ce cadre que Pays de Montbéliard Agglomération s’est dotée des trois dispositifs 
obligatoires structurant le pilotage de ces politiques : 
 

➢ Une Conférence Intercommunale du Logement (CIL) en charge de définir les orientations en matière 
de gestion de la demande et d’attributions de logements sociaux, et de suivre la mise en œuvre des 
actions engagées ; 

➢ Un Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs 
(PPGDID) qui a pour finalité de favoriser la transparence et l’égalité de traitement des demandes 
(plan renouvelé pour la période 2024-2029) ; 

➢ Une Convention Intercommunale des Attributions (CIA) qui fixe les objectifs opérationnels et les 
engagements des partenaires en matière d’attribution de logements sociaux. La CIA actuelle, entrée 
en vigueur en 2019, étant arrivée à échéance, il convient de la renouveler. 

 
La Convention Intercommunale des Attributions traduit la stratégie intercommunale en matière d’attributions, 
répondant aux problématiques d’accès au logement locatif social et de déséquilibres territoriaux qui se 
posent sur le territoire de l’EPCI. 
 
L’élaboration et les modalités de validation de la Convention Intercommunale des Attributions sont 
réglementées par la loi du 27 janvier 2017 et le Code de la Construction et de l’Habitat (CCH). 
 
La nouvelle CIA 2026-2031 a été élaborée en partenariat avec l’ensemble des partenaires et acteurs des 
attributions, et a reçu l’avis favorable de la CIL du 28 novembre 2025. 
 
Elle se décline en deux volets (obligatoires) :  
 

➢ Le Document Cadre qui fixe les grandes orientations en matière d’attributions, validées par la 
Conférence Intercommunale du Logement de juin 2024 comme le prévoit le cadre réglementaire ; 

➢ La Convention qui décline les objectifs et actions opérationnels mis en œuvre pour répondre aux 
orientations (y compris les objectifs réglementaires).  
 



 

 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 AVRIL 2026 

 

 50 

Le détail des orientations, objectifs et moyens opérationnels est disponible dans le document de CIA annexé 
au présent rapport. 
 
La CIA engage l’ensemble des acteurs signataires à agir en faveur des orientations définies et de l’atteinte des 
objectifs fixés. 
 
D’autre part, prévu dans le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et d’Information 
des Demandeurs, un outil de qualification des fragilités d’occupation du parc locatif social a été élaboré en 
parallèle de la nouvelle CIA.  
 
Celui-ci a pour finalités :  

➢ D’adapter et orienter les diverses actions et politiques liées à l’habitat social (politique des 
attributions, politique de l’habitat, gestion urbaine, etc.) ; 

➢ D’apporter des connaissances fines du parc locatif social aux acteurs des attributions pour alimenter 
les réflexions et décisions en commission d’attribution des logements. 

La qualification mise en œuvre repose sur deux niveaux : 

1. La qualification des fragilités d’occupation ; 
2. La qualification de l’attractivité/accessibilité du parc locatif social aux ménages les plus fragiles. 

 
La qualification des fragilités d’occupation a un double objectif opérationnel : 
 

➢ Définir des orientations différenciées d’attribution (Cf. Objectifs de la CIA)  
➢ Disposer d’un outil d’aide à la décision des acteurs des attributions (en complément notamment de la 

cotation de la demande définie dans le PPGDID). 

Chaque commune et chaque bailleur social aura accès à la qualification de son parc de logements locatifs 
sociaux à l’échelle des résidences. 

 
La CIA est établie pour une durée de 6 ans, mais des ajustements peuvent être apportés à mi-parcours. La CIL 
est l’instance de gouvernance et de suivi de ces sujets. Elle se réunit à minima 1 fois par an. Les signataires de 
la CIA sont : L’Etat, Pays de Montbéliard Agglomération, les communes disposant de logements locatifs 
sociaux, les bailleurs sociaux, l’Unions Sociale pour l’Habitat BFC et Action Logement. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal : 
 

• D’approuver la nouvelle Convention Intercommunale des Attributions de logements (CIA) 2026-2031 
• D’autoriser Madame le Maire à signer tout acte ou document relatif à ce dossier. 

 
Mme BESANÇON : 
Avez-vous des questions ? Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. Donc vote à l’unanimité. 
 

AMENAGEMENT/URBANISME/TRAVAUX 
 
28. Prolongation de portage EPF – Opération n°110 – Ilot Centre-Ville Es-Clôtres – Avenant n°4 
 
M. LOYSEAU : 
Par délibération n°147/2015 en date du 7 avril 2015, le conseil municipal a autorisé la signature avec 
l’Etablissement Public Foncier (EPF) du Doubs d’une convention opérationnelle (opération n°110 – Ilot centre-
ville Es-Clôtres) concernant le portage financier des opportunités d’acquisitions foncières venant à se 
présenter sur un secteur urbain à fort enjeu, à savoir l’îlot centre-ville Es-Clôtres. 
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Conformément au règlement intérieur de l’EPF, la durée initiale de portage est fixée à 4 ans. A l’issue des 4 
premières années, elle est renouvelable 3 fois par tranche de 2 ans, soit prolongée à 6, 8 puis à 10 ans. Enfin, 
une prolongation à 14 ans peut être envisagée sous la condition que la collectivité rembourse le montant par 
quart les 4 dernières années. 
 
La durée de portage en vigueur de cette opération avant le présent avenant n°4 a été fixée à 10 ans : 
 
Date de signature de la convention :  17/04/2015 
Date de première acquisition :   12/10/2016 
Durée de portage :    120 mois (soit 10 ans) 
Date de fin de portage de l’opération :  12/10/2026 
 
La date de début de portage est égale à la date de 1ère acquisition. 
 
Ainsi, la date de fin de portage de l’opération arrivant à échéance le 12 octobre prochain, il est donc proposé 
de la prolonger pour une dernière période supplémentaire de 4 ans, soit jusqu’au 12/10/2030. 
 
La nouvelle durée de portage en vigueur après la signature du présent avenant n°4 sera donc fixée à 14 ans : 
 
Date de signature de la convention :  17/04/2015 
Date de première acquisition :   12/10/2016 
Durée de portage :    168 mois (soit 14 ans) 
Date de fin de portage de l’opération :                12/10/2030 
 
Les autres dispositions de la convention opérationnelle initiale et de ses éventuels avenants et annexes 
demeurent applicables, notamment : 
 
• L’obligation de rachat par la collectivité ou la garantie de rachat des biens acquis par l’EPF en fin de 
période de portage conformément aux conditions du règlement intérieur ; 

• Le règlement à l’EPF des frais de portage et du prix de rétrocession relatifs à l’opération, selon les 
modalités indiquées dans le règlement intérieur. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 
 

• D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant n°4 à la convention opérationnelle avec l’EPF 
concernant l’opération n°110 – Ilot centre-ville Es-Clôtres – afin de fixer la nouvelle durée du 
portage à 168 mois (14 ans), soit jusqu’au 12 octobre 2030 ; 
 

• D’acter le remboursement à l’EPF par la Ville de Grand-Charmont de la valeur des biens acquis, soit 
la somme de 23 000 €, par annuité constante de 5 750 € sur les 4 dernières années de portage. 

 
M. LOYSEAU : 
Est-ce qu'il y a des questions, des remarques ? Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne.  
Vote à l’unanimité. Merci. 
 
Madame le Maire : 
Nous avons épuisé l'ordre du jour de ce conseil municipal. Nous n'avons pas reçu de questions diverses. Donc 
je propose de clôturer la séance. 
 
M. BOURQUIN : 
Vous avez connaissance de la date du prochain conseil ? 
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Madame le Maire : 
J’allais y venir, alors une information, notamment effectivement sur le prochain conseil municipal. La date du 
prochain conseil municipal nous a été imposée. Le conseil municipal se déroulera le vendredi 5 juin. Il est 
obligatoire car à l'occasion de ce conseil municipal, il faut désigner les représentants pour les Sénatoriales. 
Donc vendredi 5 juin, donc même horaire 18h30. Voilà pour les informations que nous avions à vous 
transmettre. 
 
Mme NUNHOLD : 
Pour information, parce que c'est vrai que le conseil, 4 heures de concentration, c'est très long. On a tous nos 
journées. Est-ce que vous n'auriez pas pu faire une partie sur le budget sur un conseil et un autre conseil pour 
qu'on puisse s'exprimer un petit peu plus, puis avoir au moins l'esprit libre pour pouvoir échanger. Parce que là, 
ça fait quand même long. 
 
Madame le Maire : 
 Là, c'était réglementaire, donc là, il fallait qu'on respecte les délais.  
 
Mme NUNHOLD : 
Parce qu’au niveau du budget, on a pu faire des conseils municipaux uniquement sur le budget. 
 
Madame le Maire : 
Oui mais là c’est particulier avec les élections et il y avait des échéances obligatoires qu'on devait respecter, 
notamment, c'était l'obligation légale, c'était le 30 avril. 
 
Mme NUNHOLD : 
Sur tous les points de l’ordre du jour ? 
 
Madame le Maire : 
Quasiment. 
 
Madame le Maire : 
Celui-ci est exceptionnel parce que je crois que c'est la première fois qu'on reste ensemble jusqu'à la 22h30. 
 
Mme TABECHE : 
J’ai une remarque, j'ai été interpellée par des agents qui ont été étonnés, apparemment vous avez présenté le 
conseil municipal mais pas au complet, donc apparemment, nous on n’est pas conseiller. 
 
Madame le Maire : 
La question, c’est quoi ? Si vous aviez cette question-là en question diverses, il fallait l'inscrire. 
 
Mme TABECHE : 
Mais c’est juste une remarque qu’on m’a faite. 
 
Madame le Maire : 
La question, c’est laquelle en fait ? 
 
Mme TABECHE : 
Est-ce que vous avez présenté le conseil municipal à des agents ?  
 
Madame le Maire : 
Il y a eu une réunion avec le personnel qui a eu lieu en effet et vous savez que vous avez été aussi invité à un 
moment de convivialité au mois de juin. 
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Mme TABECHE : 
Oui, mais ça n'a rien à voir. 
 
Madame le Maire : 
Vous aurez cette occasion pour vous présenter. 
 
Mme TABECHE : 
Je vous dis que j'ai été interpellée par des employés qui n’ont pas compris. Donc c'est pour ça, j'ai dit, je vais 
demander, je ne suis pas au courant, moi. 
 
Madame le Maire : 
Donc il y a eu une présentation faite au personnel des délégations et des missions des adjoints au Maire et 
des conseillers délégués, afin que les services puissent identifier effectivement leurs élus de référence sur les 
dossiers qu’ils ont en gestion. 
 
 
 
Séance levée à 22h30. 


